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BUDGET DU PROGRAMME D'AIDE À LA CONFORMITÉ DU PNUE POUR 2025 

Introduction 

1. Le PNUE a soumis le budget de son Programme d'aide à la conformité (PAC) pour 2025, d'un coût 
total de 11 191 331 $US, plus les dépenses d'appui à l'agence de 895 306 $US2. La soumission contient le 
rapport d'activité de 2024 et le programme de travail de 2025, et est jointe au présent document.  

2. Le plan de travail proposé au titre du PAC de 2025 est soumis pour la deuxième année de la stratégie 
triennale du PAC qui couvre la période 2024-2026.  

Rapport d’activité sur l’exécution du PAC en 2024 

3. Le rapport d'activité complet figure dans la partie II de la soumission jointe au présent document. 
La soumission fait état des résultats et des effets pertinents obtenus. Les activités menées de septembre 
2023 à août 2024 sont résumées ci-dessous : 

a) Aide à la conformité pour 147 pays visés à l'article 5 et fourniture de services personnalisés 
d'aide à la conformité dans 75 pays ; appui à la mise en œuvre de projets de renforcement 
institutionnel dans 103 pays et suivi régulier de la communication des données au titre de 
l'article 7 et des programmes nationaux ainsi que mesures de suivi selon les besoins ; 
promotion de la participation des unités nationales de l'ozone (UNO) aux processus 
décisionnels nationaux ; 

b) Appui apporté aux différents pays pour la mise à jour, le suivi et l'application des lois et 
réglementations pertinentes, notamment en aidant les pays à établir ou à améliorer les 
systèmes de licences et de quotas relatifs aux HFC et à renforcer le système réglementaire 

 
1 UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/1 
2 Cette demande est soumise à titre exceptionnel et porte sur un montant de 297 195 $US supérieur à l'augmentation 
maximale de 3 % par an du budget du PAC pour le PNUE prévue dans la décision 47/24 avant prise en compte de 
l'augmentation supplémentaire de 150 000 $US du budget de 2025 approuvée dans la décision 93/95.  
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de contrôle des HCFC et de lutte contre le commerce illégal ; poursuite du partenariat avec 
l'Organisation mondiale des douanes (OMD) en vue de fournir des informations et des 
supports de formation appropriés aux agents des douanes et aux administrateurs nationaux 
de l'ozone sur les questions liées au commerce des substances réglementées, aux opérations 
d'exécution, aux meilleures pratiques et aux approches novatrices, ainsi qu'aux moyens de 
lutter contre le commerce illégal de substances réglementées ; 

c) Appui à l'élaboration et/ou à la présentation et à la mise en œuvre de plans de gestion de 
l'élimination progressive des HCFC (PGEH) dans 105 pays (77 en tant qu'agence principale 
et 28 en tant qu'agence coopérante), de plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali 
relatif aux HFC (KIP) dans 24 pays (10 en tant qu'agence principale et 14 en tant qu'agence 
coopérante) ; 

d) De plus, aide à l'élaboration et/ou à la soumission de projets approuvés aux 93ème et 94ème 
réunions, notamment 13 rapports de vérification du PGEH, 39 projets de renforcement 
institutionnel, 15 projets relatifs à l'efficacité énergétique au titre de la décision 89/6, deux 
projets en application de la décision 91/65, et 27 projets relatifs aux inventaires nationaux 
des banques de substances réglementées indésirables et aux plans d'action, en application 
de la décision 91/66 ;  

e) Poursuite de la mise en œuvre des réseaux régionaux d'administrateurs nationaux de l'ozone 
et organisation de 20 réunions de réseau et réunions thématiques et de 29 autres réunions 
(principalement en personne, mais aussi hybrides et en ligne) sur divers sujets liés au 
respect du Protocole de Montréal et de son Amendement de Kigali ; formation de 35 
nouveaux administrateurs nationaux de l'ozone et assistants (dont 21 femmes) dans six 
régions dans le cadre du programme de formation des administrateurs nationaux de l'ozone 
afin d'accroître la capacité des Unités nationales de l'ozone (UNO) à traiter les questions 
nouvelles et de faciliter le partage d'informations et de bonnes pratiques ; expérimentation 
de deux nouvelles sessions de formation avancée et de matériel connexe à l'intention de 17 
administrateurs nationaux de l'ozone chevronnés (dont 11 femmes) ; 

f) Poursuite de la promotion du programme de permis de conduire pour le transport de 
réfrigérants, lancé en juillet 2023, et collaboration avec les partenaires et les membres du 
conseil consultatif en vue de transposer les ressources élaborées dans le cadre du 
programme en un ensemble de documents utiles que les pays pourront intégrer dans leurs 
systèmes de certification nationaux existants et nouveaux. Dans le cadre du programme 
mondial de formation pour le secteur de l'entretien des équipements de réfrigération, le 
PNUE a organisé des cours de formation sur les réfrigérants et l'efficacité énergétique, qui 
ont enregistré 156 inscriptions, et le cours universitaire sur la gestion des réfrigérants 
destiné aux étudiants ingénieurs a été demandé par 23 établissements d'enseignement dans 
les pays visés à l'article 5 ; 

g) Élaboration de supports d'information et de services relatifs au renforcement des capacités 
aux niveaux régional et mondial, notamment des fiches d'information, des publications, des 
applications pour ordinateurs de bureau et smartphones, et des manuels de formation ; mise 
à jour du site Web d'OzonAction ; élaboration et diffusion de 22 bulletins d'information 
bihebdomadaires OzoNews et de trois éditions spéciales ; sensibilisation accrue du public 
dans les pays aidés grâce à la célébration de la Journée mondiale de l'ozone, et coopération 
avec le secrétariat de la Journée mondiale de la réfrigération et les associations industrielles 
du monde entier pour célébrer la Journée mondiale de la réfrigération sous le thème de la 
campagne de 2024 « La température a une importance certaine », et promotion de cette 
campagne par des messages sur les médias sociaux intitulés notamment « 4 raisons pour 
lesquelles la question de la température est cruciale »; 
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h) Poursuite et élargissement des partenariats avec plusieurs associations industrielles3; en 
coopération avec l'Association européenne de la climatisation et de la réfrigération 
(AREA), développement d'un module de formation supplémentaire sur l'efficacité 
énergétique dans le cadre du manuel de formation sur l'entretien des réfrigérants et les 
meilleures pratiques, produit conjointement et conçu dans un format modulaire permettant 
aux utilisateurs d'adapter leurs programmes de formation en fonction des besoins locaux ; 
et traduction des modules existants en espagnol ; mise à jour de la base de données Whatgas 
afin de tenir compte des dernières informations sur les substances ; élaboration d'un outil 
de collecte de données pour le secteur de l'entretien des climatiseurs mobiles ; aide aux 
administrateurs nationaux de l'ozone en ce qui concerne les mesures réglementaires et 
politiques visant à améliorer l'efficacité énergétique et à mettre en œuvre les normes 
minimales de performance énergétique (NMPE) grâce à des outils tels que les systèmes 
d'enregistrement des produits. 

i) Appui à la mise en œuvre de la politique opérationnelle du Fonds multilatéral sur 
l'intégration des questions de genre au niveau des projets et dans les services du PAC en 
incluant des ressources sur l'intégration des questions de genre sur le site web 
d'OzonAction ; élaboration et traduction dans quatre langues de l'ONU d'un guide pour 
aider les UNO à intégrer les questions de genre dans la mise en œuvre du Protocole de 
Montréal ; organisation d'un atelier régional pour les femmes techniciennes et de plusieurs 
ateliers régionaux sur l'intégration des questions de genre dans le cadre du réseau des 
administrateurs nationaux de l'ozone et / ou de réunions thématiques ; poursuite de 
l'organisation des événements du réseau international des femmes dans le domaine de la 
réfrigération afin de faire participer les femmes, de promouvoir les possibilités de carrière 
et d'accroître leur participation globale dans le secteur de la réfrigération et de la 
climatisation ; et organisation d'une campagne pour la Journée internationale de la femme 
2024 autour du thème « Investissement dans les femmes, accélération des progrès », 
présentant les réussites de neuf femmes de la communauté du Protocole de Montréal, 
représentant différentes institutions, les UNO et les parties prenantes, mettant en valeur 
leur leadership et leur rôle en matière de protection de l'environnement. 

Rapport sur l'appui technique et stratégique aux pays consommant de faibles volumes aux fins de 
l'application des KIP 

4. En adoptant la décision 93/95(d), le Comité exécutif a approuvé une augmentation du budget du 
PAC pour 2024, 2025 et 2026 afin de fournir une assistance technique et stratégique aux pays consommant 
de faibles volumes pour appuyer l'application des KIP, étant entendu notamment que le PNUE rendrait 
compte des activités d'assistance technique et stratégique fournies aux pays consommant de faibles volumes 
et de leurs effets dans le cadre des rapports annuels d'activité sur l'exécution du PAC.  

5. En application de la décision 93/95 d) ii), le PNUE a rendu compte des activités d'appui aux pays 
consommant de faibles volumes. Au moment de la présentation du rapport annuel relatif au PAC, le PNUE 
avait recensé quatre domaines prioritaires pour la fourniture d'une assistance spéciale aux pays consommant 
de faibles volumes. Ces domaines sont les suivants i) renforcement de la capacité des pays consommant de 
faibles volumes à mettre en œuvre des systèmes de licences et de quotas relatifs aux HFC et à recueillir des 
données sur les tendances de la consommation de HFC ; ii) renforcement des capacités des UNO dans le 
secteur de la climatisation mobile en vue de prendre des mesures anticipées et d'évaluer les tendances de la 
consommation ; iii) aide aux UNO en vue de déterminer la consommation dans le sous-secteur de 

 
3 American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ASHRAE), Institut international du 
froid (IIF), Air-conditioning Heating and Refrigeration Institute (AHRI), Indian Society of Heating Refrigerating and 
Air-Conditioning Engineers (ISHRAE), Federación de Asociaciones Iberoamericanas de Aire Acondicionado y 
Refrigeración (FAIAR) et Union of Associations of African Actors in Refrigeration and AirConditioning (U-3ARC). 
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l'installation et de l'assemblage sur place et de faire passer les entreprises de ce sous-secteur à des solutions 
de remplacement à faible potentiel de réchauffement planétaire (PRP) grâce à des activités hors 
investissement ; et iv) formation du personnel du PAC en vue d'améliorer la qualité de l'air et de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre ; et iv) formation du personnel du PAC en matière d'efficacité énergétique 
et de NMPE, afin de lui permettre de fournir une assistance appropriée aux UNO et aux parties prenantes 
dans les pays consommant de faibles volumes, de recenser les besoins et les possibilités en matière 
d'efficacité énergétique et d'appuyer l'élaboration et la mise en œuvre de politiques et de mesures 
appropriées dans ce domaine dans les pays consommant de faibles volumes.  

6. Pour les trois premiers domaines prioritaires, les mandats des consultants chargés d'appuyer la 
réalisation des activités pertinentes sont en cours de finalisation et il est prévu que les consultants soient 
engagés d'ici décembre 2024. Toutes les activités devraient être achevées avant la fin de 2025, 
conformément à la période de 24 mois prévue pour l'utilisation de l'allocation de financement en 2024 
conformément à la décision. 

Rapport sur le projet mondial d'assistance technique pour le jumelage des administrateurs de l'ozone et des 
décideurs en matière d'efficacité énergétique en vue d'appuyer la réalisation des objectifs de l'Amendement 
de Kigali  

7. À la 91ème réunion, le Comité exécutif a approuvé la phase I (2023-2024) du projet mondial 
d'assistance technique pour le jumelage des administrateurs nationaux de l'ozone et des décideurs nationaux 
en matière d'efficacité énergétique afin d'appuyer les objectifs de l'Amendement de Kigali4 (ci-après 
dénommé « projet de jumelage »). En vertu de la décision 93/91(e), le PNUE a été invité à présenter un 
rapport final détaillant les enseignements tirés de la mise en œuvre de la première phase du projet de 
jumelage, lors de la soumission de la deuxième phase du projet à la deuxième réunion en 2024. 

8. Le projet étant toujours en cours de mise en œuvre, avec une date d'achèvement fixée au 31 
décembre 2024, le PNUE a fourni une mise à jour des progrès réalisés depuis le rapport à mi-parcours 
soumis à la 93ème réunion, couvrant la période du 1er septembre 2023 au 31 août 2024.  

9. Le PNUE a déclaré avoir franchi des étapes importantes dans des domaines clés, notamment la 
mise en œuvre réussie de huit ateliers de jumelage organisés parallèlement aux réunions du réseau au cours 
de la période examinée. Le premier atelier de jumelage a été organisé pour l'Europe et l'Asie centrale, ainsi 
que pour l'Asie occidentale, avant la 93ème réunion. Depuis, sept réunions supplémentaires ont été 
organisées pour les îles du Pacifique, l'Asie du Sud, l'Asie du Sud-Est, les Caraïbes, l'Amérique latine et les 
régions africaines anglophones et francophones. Le rapport de l'atelier le plus récent du réseau africain 
francophone, qui s'est tenu les 10 et 11 octobre 2024, est en cours d'élaboration et des rapports ont été 
rédigés pour tous les ateliers précédents, qui seront intégrés dans le rapport final de la phase I, en cours 
d'élaboration. Les rapports individuels fourniront les résultats de chaque atelier, les principales conclusions 
et recommandations, et guideront l'élaboration de stratégies pour les phases futures du projet, en veillant à 
ce que les enseignements tirés soient intégrés de manière efficace. Le rapport final contiendra des 
informations qui serviront de base à une deuxième phase et qui tiendront compte des difficultés et des 
possibilités recensées au cours de la première phase, étant donné que cette dernière permettra de renforcer 
les incidences du projet et la capacité des pays visés à l'article 5 à respecter leurs engagements en matière 
de protection de la couche d'ozone tout en contribuant à l'action climatique. 

10. Les ateliers ont mis en évidence le rôle essentiel de l'intégration de l'efficacité énergétique dans la 
protection de la couche d'ozone et l'action climatique, en offrant aux participants un aperçu pratique des 
études de cas réussies, des technologies émergentes et des cadres politiques novateurs. Dans un résumé des 
résultats du projet et des premières conclusions clés, le PNUE a indiqué que les ateliers avaient ouvert la 
voie à des avancées durables en matière de solutions de refroidissement durables et favorisé une volonté 

 
4 Décision 91/42 
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commune de relever les difficultés interdépendantes en matière de protection de la couche d'ozone, d'action 
climatique et d'efficacité énergétique. Les ateliers ont également mis en évidence le rôle essentiel de la 
participation des parties prenantes et du secteur privé dans l'adoption de technologies à faible PRP et de 
pratiques efficientes du point de vue énergétique. Parmi les principaux résultats de ces ateliers figurent le 
renforcement de la collaboration nationale, régionale et internationale ; la reconnaissance de la nécessité 
d'élaborer des cadres de politique stratégique, pour lesquels il est essentiel d'adopter une approche régionale 
afin de surmonter les obstacles à l'efficacité énergétique et aux mesures de réduction et de transition en 
matière de réfrigérants ; la reconnaissance de la valeur de l'adoption et de l'application des NMPE et de 
l'étiquetage énergétique en tant qu'outils essentiels pour transformer les marchés et réduire les émissions de 
gaz à effet de serre ; et la reconnaissance du fait que des systèmes solides de collecte et de gestion des 
données sont nécessaires pour assurer l'efficacité de l'élaboration des politiques et du suivi. 

11. Le PNUE soumettra le rapport final, détaillant les enseignements tirés, ainsi que la proposition pour 
la deuxième phase à l'examen de la 96ème réunion. 

Programme de travail du PAC 2025 

12. Le plan de travail 2025 a été élaboré dans le contexte de la stratégie 2024-2026 mentionnée dans 
la décision 93/91a). Le PNUE mettra en œuvre les activités suivantes en vue de réaliser les résultats indiqués 
dans le cadre de la stratégie triennale et ceux visés en particulier pour 2025, qui figurent dans le plan de 
travail complet contenu dans la partie I de la soumission ci-jointe : 

a) Poursuite de l'assistance technique en matière de suivi, de compte rendu et de mise en 
œuvre concernant les projets de renforcement institutionnel et, sur demande, assistance 
particulière aux pays visés à l'article 5 concernant des questions techniques, stratégiques 
ou opérationnelles précises ; organisation de réunions de réseau dans les dix régions et 
sous-régions afin de traiter les questions prioritaires demandées par les pays membres du 
réseau, d'échanger des informations et de partager des expériences ; poursuite du 
renforcement des capacités grâce à la formation de tous les nouveaux administrateurs 
nationaux de l'ozone et assistants et à la formation avancée des administrateurs intéressés 
afin d'améliorer la gestion des UNO ; et élaboration et expérimentation d'une courte 
formation sur les techniques de négociation du protocole de Montréal à l'intention des 
administrateurs nationaux de l'ozone afin de favoriser une participation efficace aux 
réunions du protocole de Montréal et du Fonds multilatéral ; 

b) Assistance aux UNO intéressées pour faciliter la compréhension de la méthode 
d'établissement des inventaires des banques de substances réglementées utilisées ou 
indésirables et la détermination de stratégies et de modèles commerciaux possibles 
concernant la fin de vie de ces substances ; promotion des activités de pays à pays pour 
répondre à des besoins particuliers et encouragement de la coopération sud-sud ; appui aux 
UNO pour l'étude des synergies liées à la mise en œuvre de l'Amendement de Kigali ; 

c) Suivi et appui concernant les exigences en matière de communication des données et aide 
aux UNO pour l'utilisation des systèmes de communication en ligne ; poursuite de l'appui 
aux pays visés à l'article 5 pour recenser et adopter les meilleures pratiques en matière de 
collecte, de recoupement, de rapprochement et de communication des données, en 
particulier concernant les HFC, et aide aux UNO, le cas échéant, pour comprendre les 
calculs de base des HFC et les points de départ des réductions globales durables ; mise au 
point d'un outil pour aider les UNO à suivre et surveiller l'utilisation des quotas de HFC en 
tonnes d’équivalent CO2 ; 

d) Poursuite de l'aide aux pays visés à l'article 5 pour l'élaboration, la révision et la mise en 
œuvre de politiques et de réglementations, y compris concernant la mise en œuvre ou le 
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renforcement des systèmes de licences et de quotas relatifs aux HFC, et amélioration du 
suivi, des rapports, de la vérification et de la mise en œuvre en ce qui concerne les HCFC 
; poursuite de la promotion des outils existants (par exemple, manuel pour la 
communication des données, consentement informel préalable en connaissance de cause, 
calculateurs de quotas, etc.) et encouragement de l'adoption de systèmes de licences 
électroniques ; aide aux pays visés à l'article 5 qui n'ont pas encore ratifié l'amendement de 
Kigali et appui à ces pays pour l'introduction de systèmes de licences et de quotas relatifs 
aux HFC ; promotion de l'adoption de mesures de politique générale relatives à l'extinction 
des incendies et à la gestion du cycle de vie des réfrigérants ; 

e) Poursuite de la collaboration avec les douanes et les organismes chargés de l'application 
des réglementations afin d'intégrer les travaux liés au Protocole de Montréal dans leurs 
diverses opérations et activités, et de promouvoir les outils et le matériel de formation (par 
exemple, l'application de bureau pour le suivi des quotas et des licences relatifs aux 
HCFC) ; Appui aux activités de formation des agents chargés de l'application des 
réglementations et promotion de la collaboration avec les courtiers en douane en ce qui 
concerne la classification des réfrigérants ; collaboration avec les organisations régionales 
et/ou sous-régionales et les autorités douanières pour l'application des codes du système 
harmonisé (SH) de 2027 ; appui aux UNO en faveur de la participation des douanes au 
programme de l'OMD relatif au trafic transfrontière de déchets et de substances 
appauvrissant la couche d'ozone ; promotion du concept de douanes vertes et inclusion 
d'une séance sur ce sujet dans les réunions consacrées à l'application des réglementations ; 

f) Poursuite de la mise en œuvre des activités du centre d'échange mondial en publiant des 
notes techniques sur les technologies et les réfrigérants de remplacement ; maintenance du 
site web OzonAction et diffusion de la publication bihebdomadaire OzoNews et de trois 
publications thématiques spéciales ; promotion de l'appui au Protocole de Montréal par des 
activités de sensibilisation régionales convenues par les pays lors des réunions du réseau ; 
et encouragement des UNO et des autorités douanières à participer à la Journée mondiale 
de la réfrigération et à la Journée mondiale des douanes pour mettre en valeur le travail de 
surveillance et d'application des réglementations ; 

g) Appui à toutes les UNO en matière de formation dans le secteur de l'entretien des 
équipements de réfrigération grâce à la fourniture de matériel et d'outils de formation et 
d'informations sur les réfrigérants et technologies de remplacement, sur la gestion 
rationnelle des réfrigérants et sur le secteur de l'installation et de l'assemblage sur place ; 
poursuite des activités de renforcement des capacités des techniciens d'entretien soutenues 
par le PNUE ; aide aux universités intéressées pour qu'elles intègrent des cours sur la 
gestion des réfrigérants dans leurs programmes d'études techniques ; conseils aux UNO 
pour la mise en place ou l'amélioration de programmes de certification des techniciens ; 
promotion des tables rondes et des expositions itinérantes Ozone2Climate ; et appui aux 
capacités des UNO en ce qui concerne les HFC et les produits de remplacement utilisés 
dans les secteurs des climatiseurs mobiles et de la chaîne du froid ; 

h) Élaboration de nouveaux matériels de renforcement des capacités et/ou partage des 
matériels existants relatifs à l'efficacité énergétique et aux réfrigérants à faible PRP sur la 
base des besoins recensés lors des ateliers de jumelage et suivi des recommandations de la 
phase I du présent programme ; encouragement de l'utilisation de réfrigérants et de 
technologies à faible PRP et à haut rendement énergétique ; appui à la coopération entre 
les UNO et les décideurs nationaux en matière d'efficacité énergétique ; poursuite de la 
mise à jour des programmes de formation des techniciens à l'installation et à l'entretien des 
équipements de réfrigération et de climatisation à haut rendement énergétique et appui aux 
UNO dans la mise en place de politiques ou de réglementations visant à améliorer 
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l'efficacité énergétique des équipements de réfrigération et de climatisation ; 

i) Appui aux UNO pour la réalisation d'évaluations relatives au genre, le cas échéant, 
conformément aux exigences obligatoires pour la mise en œuvre de la politique relative 
aux questions de genre du Fonds multilatéral ; appui à toutes les UNO pour promouvoir la 
participation et l'autonomisation des femmes dans le secteur de la réfrigération et de la 
climatisation par des activités de sensibilisation, d'information et de formation ; poursuite 
de l'intégration des questions de genre en tant que thème lors des réunions des réseaux 
régionaux ; activités de mise en réseau et de mentorat par l'intermédiaire du Réseau 
international des femmes dans le secteur de la réfrigération ; et 

j) Poursuite de l'appui à l'élaboration de KIP, de projets visant à maintenir et/ou à améliorer 
l'efficacité énergétique des équipements de réfrigération et de climatisation et de projets 
visant à soutenir la préparation d'inventaires nationaux des banques de substances 
réglementées utilisées ou indésirables ; mise en œuvre des KIP approuvés et des PGEH en 
cours ; et élaboration des rapports de vérification. 

Changements dans le budget du PAC pour 2025 

13. Le projet de budget du PAC pour 2025, qui s'élève à 11 191 331 $US, plus 895 306 $US de dépenses 
d'appui (8 %), figure dans la partie III de la soumission ci-jointe. Le budget global demandé pour le PAC 
avant l'application de l'allocation supplémentaire de 150 000 $US dans la décision 93/95 (c'est-à-dire 11 
041 331 $US, plus les dépenses d'appui aux agences), est supérieur de 5,85 pour cent au budget approuvé 
en 2024 (c'est-à-dire 10 431 200 $US, plus les dépenses d'appui aux agences, à l'exclusion de l'allocation 
supplémentaire de 200 000 $US prévue dans la décision 93/95). Le budget proposé dépasse de 297 195 
$US l'augmentation budgétaire maximale de 3 % par an autorisée au titre de la décision 47/24 a) iii) 5, si 
l'on ne tient pas compte des allocations supplémentaires pour 2024 et 2025. Le PNUE demande 
l'approbation de cette augmentation à titre exceptionnel, sur la base d'un examen approfondi des dépenses 
et des informations communiquées par les pays visés à l'article 5 concernant le niveau d'appui requis au 
regard de la cible d'élimination de 67,5 % des HCFC en 2025, du gel des HFC en 2024 et des cibles de 
réduction à venir, ainsi que d'autres évolutions récentes concernant le Fonds multilatéral. 

Changements dans le budget du programme6 

14. Le budget proposé représente, entre autres, une augmentation de 2,99 % des dépenses de personnel 
afin de couvrir principalement les coûts liés à l'inflation pour les postes pourvus, une augmentation de 5 % 
des dépenses de voyage, de 20 % des dépenses liées aux activités et réunions régionales et de 13,33 % des 
dépenses liées aux services généraux.  

Changements concernant le personnel du PAC7  

15. Le PNUE a indiqué que sur les trois nouvelles ouvertures de postes décidées à la 93ème réunion, 
deux ont été annoncées et seront bientôt clôturées, et qu'un poste est en cours de classification par l'ONUN 
en vue d'une annonce immédiate ; et qu'en plus des augmentations annuelles liées à l'inflation concernant 

 
5 Les demandes d'augmentation future du budget du PAC seront limitées à 3 %, à moins que le Comité exécutif ne 
constate que les pressions inflationnistes en justifient autrement. 
6 Décision 93/91 d) ii) : il a été demandé au PNUE de continuer, dans les futures présentations du budget du PAC, à 
élargir l'ordre de priorité du financement entre les lignes budgétaires du PAC afin de tenir compte de l'évolution des 
priorités et de fournir des détails, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées. 
7 Décision 93/91 d) iii) : il a été demandé au PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de rendre compte 
« du niveau actuel des postes du personnel et d'informer le Comité exécutif de tout changement à cet égard, en 
particulier en ce qui concerne toute augmentation des allocations budgétaires ». 
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le personnel, le PNUE propose des modifications des lignes budgétaires (LB) associées aux postes décrits 
ci-dessous, afin de tenir compte des nouvelles responsabilités et des responsabilités restructurées : 

a) LB 1301 et 1345 (G6) - reclassement de l'assistant principal du chef de branche et de 
l'assistant administratif mondial au niveau G7, conformément au niveau des assistants 
principaux du PNUE qui exercent des fonctions similaires dans d'autres divisions ; et 

b) LB 1342 (G5) - Reclassement de l'assistant administratif au niveau G6, en cohérence avec 
le niveau des assistants administratifs d'autres divisions exerçant des fonctions similaires.  

Composante déplacements 

16. Les lignes budgétaires 1601-1651 du PAC relatives aux déplacements n'ont pas augmenté au cours 
de la période triennale 2020-2023. Cependant, les dépenses de déplacement et les coûts associés n'ont cessé 
d'augmenter et sont aujourd'hui plus élevés. La proposition d'une augmentation de 5 % se justifie par 
l'augmentation du prix des billets d'avion au niveau mondial, l'augmentation du coût de l'indemnité 
journalière de subsistance et du transport entre le domicile et le point de départ et entre le point d'arrivée et 
l'hôtel, et vice-versa. 

Composante activités régionales 

17. Les lignes budgétaires 2210-2251 du PAC relatives aux activités régionales couvrent les réunions 
de réseau et les réunions thématiques, la coopération de pays à pays et la sensibilisation au niveau régional, 
pour lesquelles une augmentation de 20 % est proposée. Le budget correspondant à cette catégorie de 
dépenses a légèrement diminué en 2022 et est resté au même niveau de 2023 à 2024. L'augmentation 
demandée se justifie principalement par la hausse des frais de déplacement des participants aux réunions 
en personne, l'augmentation du coût de la location de locaux et des services associés, ainsi que de 
l'assistance de pays à pays et des activités de sensibilisation au niveau régional, afin de tenir compte d'une 
demande accrue pour ces services. Cette composante du budget comprend également une demande d'appui 
financier supplémentaire pour que le PAC facilite l'augmentation de l'assistance de pays à pays. 

Composante services généraux 

18. Conformément à la décision 93/95 d) et compte tenu du fait que les pays consommant de faibles 
volumes continuent d'être hautement prioritaires dans le cadre de l'assistance apportée au titre du PAC, le 
PNUE a inclus la ligne budgétaire 3216 d'un montant de 150 000 $US. En 2025, après avoir recensé les 
pays consommant de faibles volumes dans la phase de mise en œuvre de leurs KIP, pour lesquels le PNUE 
est l'agence d'exécution principale, le PNUE fournira un appui supplémentaire grâce aux activités décrites 
au paragraphe 5 ci-dessus.  

19. La ligne budgétaire 3213 a été ajoutée pour permettre le recrutement d'experts techniques en 
matière d'efficacité énergétique. Il s'agit d'un domaine où, comme cela a été identifié précédemment, une 
expertise supplémentaire est nécessaire au niveau de l'agence d'exécution afin de mieux aider les pays. En 
conséquence, ce budget prévoit un montant de 150 000 $US pour le recrutement de deux ou trois experts 
de haut niveau en matière d'efficacité énergétique en tant que consultants, afin d'appuyer l'équipe du PAC 
en vue de répondre aux besoins des pays visés à l'article 5, en particulier ceux qui ont besoin d'aide pour 
soumettre des projets liés à l'efficacité énergétique en application des décisions pertinentes du Comité 
exécutif. Les consultants fourniront également une assistance technique pour recenser les domaines de 
travail dans lesquels l'intervention du PNUE peut profiter aux pays visés à l'article 5. Le coût estimé se 
fonde sur les barèmes standard des consultants à différents niveaux d'expertise, conformément aux règles 
et règlements de l'ONU. Cette demande se veut à court terme et sera réexaminée dans les budgets suivants 
du PAC.  
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20. Les dépenses inscrites à la ligne budgétaire 4210 concernant les réunions consultatives sont 
ramenées de 20 000 $US à 5 000 $US pour 2025, conformément à la décision 93/91 d) ii) dans laquelle il 
est demandé au PNUE de continuer à élargir l'ordre de priorité des financements entre les lignes budgétaires 
du PAC pour tenir compte de l'évolution des priorités. 

Comparaison du budget pour la période 2023-2025 

21. En application de la décision 93/91 d) iv) 8, le PNUE a fourni une comparaison du budget du PAC 
pour trois années, présentée dans le tableau 1. 

Tableau 1: Budget du PAC pour 2023-2025 ($US) 

Poste budgétaire 
2023 2024 2025 

Approuvé Dépenses Solde Approuvé Dépenses a  Proposition 
Personnel et 
consultants 

7 324 162 6 412 525 911 637 7 626 200 7 130 900 7 854 531 

Déplacements 548 000 535 755 12 245 548 000 548 000 575 400 
Activités et réunions 
régionales 

b 1 117 000  1 117 000 0 b 1 117 000  1 117 000 d 1 316 400 

Services généraux / 
réunions  

550 000 329 531 220 469 c 750 000 725 000 e 855 000 

Locaux et 
équipements 

590 000 541 362 48 638 590 000 570 000 590 000 

Sous-total 10 129 162 8 936 173 f 1 192 989 10 631 200 10 090 900 11 191 331 
Dépenses d'appui au 
programme 

810 333 714 894 95 439 850 496 807 272 895 306 

Total 10 939 495 9 651 067 c 1 288 428 11 481 696 10 898 172 12 086 637 
a Dépenses estimées au 31 décembre 2024. 
b Comprend les dépenses liées aux réunions consultatives - ligne budgétaire 4210. 
c Comprend uniquement les lignes budgétaires 3210-3216 relatives aux services généraux. 
d Ligne budgétaire 4210 supprimée du total pour s'aligner sur le budget détaillé dans la partie III de la soumission. 
e Inclus la ligne budgétaire 4210 réunion/appui pour s'aligner sur le budget détaillé dans la partie III de la soumission.  
f Solde renvoyé à la 95ème réunion.  

 
22. Les soldes du PAC 2023 sont restitués à la 95ème réunion pour un montant de 1 192 989 $US, 
auxquels s'ajoutent des dépenses d'appui à l'agence d'un montant de 95 439 $US. La plupart des soldes 
restitués concernent des lignes relatives au personnel correspondant à des postes qui étaient vacants pendant 
une partie ou la totalité de l'année. 

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT 

OBSERVATIONS 

23. Le secrétariat a examiné la soumission du budget du PAC et les modifications apportées au 
programme et à la dotation en personnel conformément à la décision 93/91(d) 9, en tenant compte de la 
structure générale du PAC, de ses opérations, de la structure régionale et d'autres décisions pertinentes. 

 
8 Décision 93/91(d)(iv) : Le PNUE a été prié de continuer à soumettre, dans les futures présentations du budget du 
PAC,  un budget pour l’année courante et un rapport sur les frais engagés au cours de l’avant-dernière année, en tenant 
compte des alinéas c) ii) et c) iii) ci-dessus. 
9 Dans la décision 93/91d), il est demandé au PNUE, dans les futures demandes de budget du PAC, de continuer à i) 
fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seraient utilisés ; ii) étendre la 
hiérarchisation des financements entre les postes budgétaires du PAC, afin de tenir compte de l’évolution des priorités 
et fournir des précisions, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées ; iii) faire 
rapport du niveau actuel de dotation des postes et à informer le Comité exécutif des changements à cet égard, surtout 
en ce qui concerne les augmentations des affectations budgétaires. 
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24. Notant que dans les activités contribuant à la réalisation de tous les objectifs, une nouvelle sous-
section sur la fourniture d'une assistance technique et stratégique à certains pays consommant de faibles 
volumes pour soutenir la mise en œuvre des KIP avait été ajoutée, le secrétariat a demandé si le PNUE 
envisagerait d'inclure l'appui aux pays consommant de faibles volumes en tant qu'autre objectif à part 
entière. Le PNUE a répondu que les pays consommant de faibles volumes étaient inclus dans toutes les 
activités du PAC et qu'ils constituaient effectivement un domaine d'action prioritaire. Le PNUE a souligné 
que la stratégie du PAC 2024-2026 comprenait une section entière sur les pays consommant de faibles 
volumes, et que si le PNUE travaille avec tous les pays visés à l'article 5, y compris les pays consommant 
de faibles volumes et les pays consommant des volumes moyens à élevés, il accordera une attention 
prioritaire aux pays consommant de faibles volumes, qui comprennent également les pays consommant de 
très faibles volumes.  

25. Le secrétariat a également demandé des informations supplémentaires sur les avantages tangibles 
du projet de jumelage. Le PNUE a indiqué que le niveau de participation des pays visés à l'article 5 avait 
été particulièrement élevé lors des ateliers et que tous les pays avaient participé activement en 
communiquant leurs difficultés et leurs réussites en matière d'intégration de l'efficacité énergétique dans 
les mesures de protection de la couche d'ozone et de lutte contre les changements climatiques. Parmi les 
avantages figurent l'établissement de réseaux utiles entre les pays visés à l'article 5, favorisant l'action et le 
soutien collectifs ; l'engagement des participants dans le débat sur les cadres politiques stratégiques 
essentiels à la création de réglementations et d'initiatives efficaces susceptibles de produire des résultats 
tangibles dans les futurs projets mis en œuvre au niveau national ; la reconnaissance de l'importance d'un 
dialogue continu avec les différentes parties prenantes, y compris le secteur privé, pour que les entreprises 
et les représentants de l'industrie s'engagent davantage à adopter des technologies à haut rendement 
énergétique et à faible PRP ; une évaluation de la dynamique du marché (c'est-à-dire, le suivi des ventes et 
des performances des produits) et la validation de l'efficacité des produits par des essais en tant que 
domaines clés pour l'avenir ; la reconnaissance de l'importance de la collaboration avec les responsables du 
secteur de l'énergie afin d'élaborer des solutions globales pour les domaines critiques ; et le partage 
d'informations précieuses concernant les stratégies et les expériences d'autres pays dans la mise en œuvre 
des NMPE et de l'étiquetage relatif à l'efficacité énergétique. 

26. Suite aux commentaires particuliers du secrétariat, le PNUE a accepté d'inclure dans le résultat 1 
des actions concrètes telles que des arrangements institutionnels et des protocoles d'accord avec les 
ministères de l'énergie et/ou des comités directeurs et des groupes de travail conjoints pour aider les UNO 
à explorer les synergies liées aux objectifs de l'Amendement de Kigali avec les politiques nationales en 
matière d'efficacité énergétique et les mécanismes financiers ; d'inclure dans le résultat 2 la formation sur 
les différentes utilisations des HFC et des mélanges de HFC, et encourager l'institutionnalisation de ces 
processus dans l'activité visant à sensibiliser toutes les UNO aux meilleures pratiques et méthodes en 
matière de collecte de données, de recoupement et d'exigences concernant l'établissement de rapports pour 
toutes les substances réglementées ; d'inclure dans le résultat 6 une référence à des informations actualisées 
sur la gestion rationnelle des réfrigérants, les réfrigérants de remplacement à faible PRP, les lignes 
directrices et les normes pour leur utilisation sûre et responsable, de manière à couvrir largement les 
réfrigérants inflammables et toxiques en fournissant à toutes les UNO des informations essentielles pour 
faire des choix éclairés dans le secteur de l'entretien des équipements de réfrigération. 

27. Suite à l'observation du secrétariat selon laquelle l'inclusion de l'appui temporaire des experts en 
efficacité énergétique dans les lignes budgétaires relatives au personnel pourrait donner l'impression que le 
PNUE demande un poste de fonctionnaire ou une ouverture d'emploi temporaire, le PNUE a révisé le projet 
de budget pour faire passer les experts en efficacité énergétique des lignes budgétaires relatives au personnel 
aux lignes budgétaires relatives aux services généraux et au développement des capacités. 

28. Le secrétariat a demandé des éclaircissements sur les différences entre les rôles des experts en 
efficacité énergétique demandés et la réorientation et le financement approuvés pour 2024 d'un poste P3 
vacant existant d'administrateur de programme du Protocole de Montréal au sein de l'équipe mondiale du 
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PAC à Paris pour appuyer les questions relatives à l'Amendement de Kigali, y compris l'efficacité 
énergétique et l'examen des projets connexes, ainsi que l'assistance aux équipes régionales du PAC dans 
ces domaines. Le PNUE a expliqué que les fonctions du poste P3, actuellement en cours de recrutement, 
comprenaient l'appui à la préparation et à la mise en œuvre des projets relatifs aux KIP dans toutes les 
régions, l'analyse des données dans les projets relatifs aux KIP avant leur soumission au secrétariat, la 
facilitation de la compréhension des objectifs de l'Amendement de Kigali auprès des parties prenantes 
sectorielles et l'appui au recensement des possibilités d'activités supplémentaires relatives à l'efficacité 
énergétique parallèlement aux composantes des KIP. La demande de 2025 concerne l'appui d'experts 
techniques en vue de répondre aux besoins des pays visés à l'article 5 dans le domaine de l'efficacité 
énergétique, car le PNUE est fermement convaincu qu'il existe un grand potentiel pour des interventions 
liées à l'efficacité énergétique hors investissement dans les pays visés à l'article 5 dans le cadre de la 
réduction progressive des HFC, qui reste dans de nombreux cas largement inexploité en raison de l'écart 
important entre les possibilités en matière d'efficacité énergétique dans le cadre du Fonds multilatéral et le 
niveau des interventions dans le domaine de l'efficacité énergétique dans la plupart des pays, en particulier 
dans les pays consommant de faibles volumes. 

29. En examinant le budget proposé pour le PAC en 2025 par rapport au budget approuvé en 2024, le 
secrétariat a constaté l'ajout de la ligne budgétaire 3213 pour 150 000 $US, ainsi que les augmentations 
indiquées dans le tableau 2, comme expliqué aux paragraphes 14 à 20. Les changements demandés pour les 
postes du personnel sont dus aux responsabilités accrues des postes et correspondent aux niveaux associés 
à des fonctions similaires dans d'autres divisions du PNUE. La demande globale de budget pour le PAC 
avant application de l'allocation supplémentaire de 150 000 $US dans la décision 93/95 (soit 11 041 331 
$US, plus les coûts d'appui à l'agence) est supérieure de 5,85 % au budget approuvé en 2024 (soit 10 431 
200 $US, plus les coûts d'appui à l'agence, à l'exclusion de l'allocation supplémentaire de 200 000 $US 
prévue dans la décision 93/95). Le PNUE demande au Comité exécutif d'approuver exceptionnellement le 
dépassement du seuil de 3 % autorisé aux termes de la décision 47/24 a) iii), qui limite l'augmentation du 
budget du PAC à ce pourcentage, à moins que le Comité exécutif ne constate que les pressions 
inflationnistes en justifient autrement, ce que le PNUE a entrepris de démontrer dans sa soumission.  

Tableau 2. Comparaison entre le budget du PAC approuvé en 2024 et le budget proposé pour 2025 
($US) 

Ligne budgétaire 2024 Approuvée 2025 Proposée  Différence  Changement (%) 
1100 (staff personnel) 7 626 200 7 854 531 228 331 2,99 
1600 (déplacements) 548 000 575 400 27 400 5,00 
2030 (activités régionales) 1 097 000 1 316 400 219 400 20,00 
3200 (services généraux) 750 000 850 000 100 000 13,33 
4210 (réunions de consultation et de 
concertation) 

20 000 5 000 -15 000 -75,00 

5200 (activités de 
bureau/communication) 

590 000 590 000 0 0,00 

Sous-total 10 431 200 11 041 331   
3213 200 000 150 000   
Total 10 631 200 11 191 331 560 131 5,27 

 
RECOMMANDATION 

30. Compte tenu des informations fournies par le PNUE et des observations ci-dessus, le Comité 
exécutif pourrait souhaiter : 

a) Prendre note du rapport d'activité de 2024 et du plan de travail et du budget pour 2025 du 
Programme d'aide à la conformité (PAC) du PNUE figurant dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/83 ;  

b) Approuver, à titre exceptionnel, les activités et le budget du PAC pour 2025, d'un montant 
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de 11 191 331 $US, auxquels s'ajoutent des frais d'appui à l'agence de 8 % s'élevant à 895 
306 $US, en prenant note des ajustements qui y sont proposés.;  

c) Demander au PNUE, dans les futures soumissions du budget du PAC, de continuer à : 

i) Fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds 
mondiaux seront utilisés ; 

ii) Élargir la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC 
pour tenir compte de l'évolution des priorités et fournir des précisions, 
conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées.; 

iii) Rendre compte du niveau actuel des postes de personnel et informer le Comité 
exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne 
l'augmentation des dotations budgétaires ;  

iv) Présenter un budget pour l'année en question et un rapport sur les coûts encourus 
au cours de l'année précédant la dernière année, en tenant compte des alinéas c) ii) 
et c) iii) ci-dessus ; et  

d) Demander en outre au PNUE de présenter un rapport final détaillant les enseignements 
tirés de la mise en œuvre de la première phase du projet mondial d'assistance technique 
pour le jumelage des administrateurs nationaux de l'ozone et des décideurs nationaux en 
matière d'efficacité énergétique afin d'appuyer les objectifs de l'Amendement de Kigali à 
la soumission de la deuxième phase du projet lors de la première réunion en 2026. 
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INTRODUCTION 
 

1. In its capacity as an Implementing Agency of the Multilateral Fund for the Implementation of the 
Montreal Protocol on Substances that Deplete the Ozone Layer, UN Environment Programme (UNEP) is 
submitting this document for the consideration of the Executive Committee at its 95th meeting. The 
document comprises:  

• Part I: 2025 CAP Workplan. 
• Part II: 2024 CAP Progress Report. 
• Part III: 2025 CAP Budget. 

 
PART I: 2025 CAP WORKPLAN 
 

Overview of the 2024-2026 CAP Strategy 
2. The proposed 2025 Compliance Assistance Programme (CAP) Workplan and Budget has been 
developed in the context of UNEP's 2024-2026 CAP Strategy, which was noted by the Executive Committee 
at its 93rd meeting through Decision 93/91(a).1 The strategy sets the overall vision and direction for UNEP 
in its capacity as an Implementing Agency of the Multilateral Fund during this three-year period. UNEP 
developed the strategy based on the current and anticipated needs of countries operating under Article 5 of 
the Montreal Protocol that have been identified from various sources and through consultations and 
interactions with concerned stakeholders. The strategy follows UNEP's Results Based Management 
approach. 

3. UNEP's work under the Multilateral Fund revolves around certain major thematic areas that are 
critical for Article 5 countries with respect to their Montreal Protocol obligations and which relate to 
UNEP's specific mandate. When UNEP became an Implementing Agency on 19 June 1991, the Executive 
Committee entrusted UNEP with: 

• Political promotion of the objectives of the Protocol. 
• Research and data gathering, according to the provisions of the Protocol. 
• Assistance in Clearinghouse functions as per Article 10 (3)(b) of the Montreal Protocol.2 

 

As a result of this mandate, UNEP is the only Implementing Agency that focuses on "non-investment" 
services and projects under the Multilateral Fund. 

 
1 The full strategy is presented in document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/94. 
2 The clearinghouse function comprises: (i) Assist Parties operating under paragraph 1 of Article 5, through country specific studies 
and other technical co-operation, to identify their needs for cooperation; (ii) Facilitate technical co-operation to meet these identified 
needs; (iii) Disseminate information and relevant materials, hold workshops and training sessions and other related activities for 
the benefit of Parties that are developing countries; and (iv) Facilitate and monitor other multilateral, regional and bilateral 
cooperation available to Parties that are developing countries. 



 
 

4. UNEP fulfills this mandate through the Law Division’s OzonAction Branch. The discharge of this 
mandate contributes directly or indirectly to UNEP’s 2022-2025 Medium Term Strategy (MTS), which 
focusses on three interconnected planetary crises ‒ climate change, biodiversity loss and pollution.3 The 
MTS employs seven interlinked sub-programmes for action: Climate Action, Chemicals and Pollutions 
Action, Nature Action, Science Policy, Environmental Governance, Finance and Economic 
Transformations and Digital Transformations. Most of UNEP’s work under the Multilateral Fund falls under 
the Environmental Governance sub-programme, although some of it contributes to Climate Action as well. 

5. UNEP's mission is to enable developing countries to meet and sustain their compliance obligations 
under the Montreal Protocol, which include several critical compliance milestones during the 2024-2026 
period covered by the strategy.  

 

Figure 1. Milestones for Article 5 countries during the period covered by the 2024-2026 CAP Strategy 

6. UNEP's work revolves around two main compliance pillars: the phase out of 
hydrochlorofluorocarbons (HCFCs) and the phase down of hydrofluorocarbons (HFCs). Within these two 
compliance pillars, the strategy identifies the following 10 thematic areas for Article 5 countries which 
require UNEP intervention during the 2024-2026 period: 

 
3 https://www.unep.org/resources/policy-and-strategy/people-and-planet-unep-strategy-2022-2025.  



 
 

 

Figure 2. Thematic focus areas for CAP during 2024-2026 

7. Based on this strategic context, the CAP strategy presented the vision of what UNEP in its capacity 
as an Implementing Agency seeks to achieve through its work during and beyond these three years. Using 
a Theory of Change approach (see diagram at end of section), the strategy explains how the workplan relates 
to those larger goals. These are classified into Activities, Outputs, Outcomes, Intermediate states, and 
Impacts. Each of these stages have different timeframes to be realized and different reporting mechanisms, 
and UNEP has different degrees of influence over their achievement. 

8. The strategy further identified the following aspects of UNEP's programme, amongst others, that 
make it particularly well-suited to achieve its objectives under the Multilateral Fund: 

Compliance focus Ability to work outside of projects 
National Ozone Unit focus Skills and knowledge of the CAP team 
Regional delivery Partnerships 
Clearinghouse mandate Regional Networks 
Inter-connectedness UNEP as an organisation 
Diversity of countries served  

 

9. In the context described above, the strategy identified the following major desired outcomes that 
UNEP is supporting during the three-year period: 

OUTCOME 1 NATIONAL OZONE UNITS EFFECTIVELY MANAGE THEIR NATIONAL 
PROGRAMMES  

OUTCOME 2 ARTICLE 5 COUNTRIES REPORT ACCURATE AND TIMELY DATA  

OUTCOME 3 EFFECTIVE LEGAL, REGULATORY AND POLICY FRAMEWORKS ARE IN PLACE 
AND ENFORCED  

OUTCOME 4 IMPORTS AND EXPORTS ARE CONTROLLED, AND ILLEGAL TRADE IS 
REDUCED/PREVENTED  



 
 

OUTCOME 5 KEY STAKEHOLDERS AND THE PUBLIC ENTHUSIASTICALLY SUPPORT 
NATIONAL COMPLIANCE PROGRAMMES  

OUTCOME 6 NON-ODS, LOW GWP TECHNOLOGY IS ADOPTED AND USED SAFELY, AND 
SERVICING SECTOR WORKFORCE SKILLS ARE STRENGTHENED 

OUTCOME 7 ENERGY EFFICIENCY IS MAINTAINED OR INCREASED IN THE RAC SECTOR  

OUTCOME 8 GENDER ISSUES AND APPROACHES ARE CONSIDERED AND ADDRESSED IN 
MONTREAL PROTOCOL PROGRAMMES AND PROJECTS  

CONTRIBUTING TO 
ACHIEVING ALL 

OUTCOMES 

ARTICLE 5 COUNTRIES MEET THEIR COMMITMENTS THROUGH EFFECTIVE 
AND TIMELY IMPLEMENTATION OF MULTILATERAL FUND PROJECTS  

 

10. While the above framework is the main guide for UNEP’s work during this period, it is flexible 
and responsive to emerging needs of Article 5 countries and will adjust to new developments under the 
Montreal Protocol. Accordingly, CAP will support Article 5 countries in new areas as they arise, including 
for example life cycle refrigerant, energy efficiency and end of life refrigerant management, while still 
pursuing the major desired outcomes above. 
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Theory of Change diagram 
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2025 Workplan 
 

10. This workplan proposes outputs that support the achievement of these outcomes. Through the 
implementation of this workplan, UNEP will continue using its comparative advantages to effectively assist 
Article 5 countries to meet and sustain compliance with their commitments under the Montreal Protocol 
and its Amendments. Note: The specific indicators for each of the following activities are presented in 
Annex 1 – Logical Framework Analysis for 2025. 

 

OUTCOME 1 
National Ozone Units effectively manage their national programmes 

 

11. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

• Provide all Article 5 countries with IS projects approved for UNEP implementation with technical 
assistance to expedite the preparation, implementation, monitoring and reporting of IS phases as 
per Annex 2.  

• Provide support to any NOU requesting region- and country-specific compliance assistance needed 
to address specific technical, policy, or operational issues as per Annex 3, or as per ad hoc requests. 

• Organise Regional Network meetings for Ozone Officers in all ten regions, including physical 
and/or online regional, sub-regional, inter-regional, and/or thematic meetings, so that all Ozone 
Officers and/or their assistants and key stakeholders can learn from peer-to-peer interaction and 
strengthen cooperation at the regional and international levels.  

• Offer introductory training to all new Ozone Officers and/or their assistants to acquire the basic 
skills, competencies and understanding of the Montreal Protocol and Multilateral Fund. 

• Offer advanced training to interested Ozone Officers to acquire advanced skills to further enhance 
her/his management of their NOUs. 

• Develop and pilot a short training on Montreal Protocol negotiation skills for Ozone Officers for 
effective participation in Montreal Protocol and Multilateral Fund meetings. 

• Support NOUs requesting or needing specific support through country-to-country (south-
south/north-south) cooperation facilitated by CAP, e.g., NOU-NOU meetings, study tours, 
technology roundtables. 

• Assist NOUs to explore synergies related to Kigali Amendment objectives with national energy 
efficiency policies and financial mechanisms.  

• Assist interested NOUs to understand methodology for establishing inventories of banks of used or 
unwanted controlled substances and identification of potential strategy and business model for 
country to handle used or unwanted controlled substances in accordance with the relevant decision 
of the Executive Committee. 
 
 
 

OUTCOME 2 



 
 

Article 5 countries report accurate and timely data 
 

12. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

• Regularly monitor the status of Article 7 and Country Programme data reporting to identify and 
avoid late submissions or risks of non-compliance and follow-up as needed. 

• Assist any NOUs requesting support with reviewing and/or reporting accurate Article 7 and/or 
Country Programme data. 

• Regularly follow up with all NOUs about data reporting deadlines and online reporting systems 
and/or forms. 

• Make all NOUs aware of best practices and methodologies for data collection, cross-checking and 
reporting requirements for all controlled substances and encourage the institutionalization of those 
processes. 

• Develop a tool to assist NOUs in tracking and monitoring the utilization of HFC quota in CO2 
tonnes equivalent to ensure compliance with obligations under the Kigali Amendment. 

• Encourage all NOUs to identify and analyse differences between their country's reported trade data 
and those reported by other countries with whom they trade and to resolve any inconsistencies with 
their counterparts, including assisting the NOUs with understanding the annual aggregated export 
data provided by the Ozone Secretariat. 

• Offer interested NOUs from Group 2 countries information or assistance to establish their HFC 
baselines and the starting points for sustained aggregate reductions in HFC consumption. 

 

OUTCOME 3 
Effective legal, regulatory and policy frameworks are in place and enforced 

 

13. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

• Inform all NOUs about options, including best practices and preventative approaches involving 
awareness and education, to enhance their national Montreal Protocol monitoring, reporting, 
verification and enforcement (MRVE) systems. 

• Strengthen the capacity of all NOUs to operate and enforce their licensing and quota systems as 
per Montreal Protocol and Multilateral Fund targets. 

• Assist all NOUs of Article 5 Parties to the Kigali Amendment which have not yet established their 
HFC licensing and quota systems to do so. 

• Assist all NOUs in Article 5 countries that have not yet ratified the Kigali Amendment to do so, in 
collaboration with the Ozone Secretariat. 

• Encourage all NOUs in countries that have not yet ratified the Kigali Amendment to consider 
introducing voluntary HFC licensing and quota systems. 

• Encourage NOUs to consider adopting electronic licensing systems where appropriate.  
• Support all NOUs participating in the informal Prior Informed Consent (iPIC) mechanism to use 

that system to support enforcement of their licensing and quota systems and encourage more 
countries to join. 



 
 

• Inform all NOUs about existing HCFC and HFC legislation in Article 5 and non-Article 5 countries 
(including the MAC sector) and offer assistance for developing/enhancing their own. 

• Assist all NOUs in Article 5 parties to adopt legislative and policy measures related to issues 
highlighted by TEAP (e.g., fire suppression, refrigerant life cycle management). 

 

OUTCOME 4 
Imports and exports are controlled, and illegal trade is reduced/prevented 

 

14. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

• Assist all NOUs requesting support to update, monitor or enforce their national regulations and 
policies to facilitate and monitor legal trade in controlled substances and to combat illegal trade 
through an integrated approach. 

• Provide all NOUs with tools developed by UNEP and its partners for use in the delivery of their 
national Customs training, and, as appropriate, training of environmental inspectors and other law 
enforcement officers.  

• Increase the awareness and understanding of all NOUs about critical Montreal Protocol Customs 
issues, including best practices, risk profiling, innovative approaches and ways to combat illegal 
trade in controlled substances.  

• Make all NOUs aware of methods that support enforcement of national licensing systems, both at 
and beyond the Customs check point in domestic markets, including market surveillance and 
facility inspections. 

• Encourage all NOUs to institutionalize cooperation with Customs Authorities, possibly through 
signing MoUs, and interact more closely with Customs agencies to promote regional and 
international action to combat illegal trade.  

• Encourage and assist interested national Customs training academies to adopt the UNEP-WCO 
Customs Training Manual into their national curricula. 

• Encourage interested regional and sub-regional organizations to develop regional and/or sub-
regional initiatives or policies to facilitate and monitor legal HCFC and HFC trade and to combat 
illegal trade. 

• Assist all NOUs to work with Customs to promote the adoption and/or implementation of the 2022 
Harmonized System codes or otherwise adopt regional codes, national subcodes or other measures 
to facilitate the monitoring of individual HFC substances imports and exports. 

• Collaborate with interested regional and/or sub-regional organization and national customs 
authority in identification of existing national tariff system to accommodate individual Harmonized 
System (HS) code for HFCs under 2027 HS code system. 

• Encourage interested NOUs to encourage their customs participation in WCO's Operation Demeter 
and other targeted enforcement actions. 

• Encourage all NOUs to work with Customs brokers on the proper classification of refrigerants and 
their products, to improve data collection, verification reporting and boarder control.  

• Promote the concept of Green Customs and include related sessions in selected enforcement 
meetings. 



 
 

 

OUTCOME 5 
Key stakeholders and the public enthusiastically support national compliance programmes 

 

15. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

• Prepare and disseminate targeted information, communications and educational materials and 
services to ensure that NOUs, key stakeholders and the public are well informed about priority 
topics related to the Montreal Protocol through digital and print media. 

• Promote public support for the Montreal Protocol at the regional level through awareness activities 
agreed by the Regional Network members.  

• Outreach Montreal Protocol issues, including gender mainstreaming and SDG linkages, at key 
international, regional, and national forums including those related to Montreal Protocol and 
climate. 

• Maintain and enhance the OzonAction website (www.unep.org/ozonaction) and OzonAction 
Meeting Portal (www.ozonactionmeetings.org).  

• Update the online OzonAction Knowledge Maps to provide NOUs and other stakeholders with 
access to key and recent data to support Montreal Protocol implementation. 

• Produce and disseminate the OzoNews e-newsletter on a bi-weekly basis, develop a subscription 
management system and enhanced functionality, including regular annual review cycle of 
subscription system.  

• Produce and disseminate the OzonAction Scoop on topical subjects three times per year. 
• Encourage and support national celebrations of World Ozone Day (WOD) on 16 September, 

including the development of specific materials. 
• Encourage and support celebrations of World Refrigeration Day (WRD) on 26 June, in cooperation 

with the WRD Secretariat and refrigeration and air conditioning partners to promote Montreal 
Protocol objectives to policymakers and the public. 

• Encourage NOUs and their customs authorities to participate in World Customs Day (WCD) on 
January 26 to showcase their joint work under the Montreal Protocol to monitor and control trade 
of controlled substances and combat illegal trade. 

• Translate prioritised publications and tools into UN languages, depending on regional priorities and 
available resources. 

• Implement a Global Communication Strategy to support compliance with the Montreal Protocol 
and Kigali Amendment, including gender mainstreaming considerations. 

 

 

OUTCOME 6 
Non-ODS, low-GWP technology is adopted and used safely, and servicing sector workforce skills 

are strengthened 
 



 
 

16. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

• Provide all NOUs with key information to make informed choices related to the refrigeration servicing 
sector, including up-to-date information on sound refrigerant management, alternative low- GWP 
refrigerants, guidelines and standards for their safe and responsible use, information on technologies 
including not-in-kind, and the installation and assembly sector. 

• Provide all NOUs with the refrigeration servicing sector training products and tools developed by 
UNEP and its partners. 

• Assist all servicing technicians, master trainers, and other practitioners involved in UNEP-assisted 
capacity-building activities to acquire new or updated skills and competencies for minimizing leakages, 
the sound and safe handling of refrigerants, and maintaining/enhancing energy efficiency of RAC 
appliances. 

• Assist interested national refrigeration training institutes and NOUs to establish agreements to 
cooperate on refrigeration servicing sector training and adopt UNEP-AREA training manual.  

• Assist interested universities to integrate UNEP-ASHRAE University Course-Refrigerant Management 
for Future Engineers into their engineering curriculum.  

• Encourage and assist all NOUs to increase their cooperation with their Technical Vocational Education 
and Training (TVET) authorities with respect to RAC servicing sector training and certification 
programs. 

• Provide all NOUs with information and technical and policy assistance for developing national RAC 
certification programs. 

• Provide interested NOUs with guidance for the establishment and/or improvement of national 
certification systems using materials and lessons learned from the development of the Refrigerant 
Driving License (RDL) global qualification program. 

• Encourage interested NOUs to strengthen their national/regional RAC associations, encourage them to 
interact regularly with their associations, and exchange best practices so that the associations have 
increased engagement in their countries' national Montreal Protocol activities. 

• Encourage interested NOUs to provide increased attention to the food cold chain sector and to 
strengthen their cooperation with stakeholders in that sector.  

• Support all NOUs to have an increased understanding of the technical and regulatory issues related to 
HFCs and alternatives used in mobile air conditioning (MAC). 

• Promote Ozone2Climate roundtables and road shows in interested regions and countries. 

 

OUTCOME 7 
Energy efficiency is maintained or increased in the RAC sector 

 

17. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

• Encourage interested NOUs to interact with their national energy efficiency policy makers and identify 
areas of cooperation to promote energy efficiency during the HFC phase-down. 

• Follow up on the recommendations from  the 2023-2024 Ozone Officers-Energy Efficiency 
Policymakers Twinning workshops (Phase I). 



 
 

• Develop new and/or share existing capacity building materials related to energy efficiency and low 
GWP refrigerants based on the needs assessments and the outcomes of the twinning workshops.  

• Assist all NOUs to better understand energy efficiency issues related to RAC equipment through 
sharing  existing information materials and/or developing new materials. 

• Provide all NOUs with updated technician training curricula on how to maintain energy efficiency of 
existing RAC equipment through best installation and servicing practices. 

• Provide all interested NOUs with information and assistance to enhance or establish policies or 
regulations aimed at maintaining and enhancing energy efficiency of existing and new RAC equipment. 

 

OUTCOME 8 
Gender issues and approaches are considered and addressed in Montreal Protocol programmes 

and projects 
 

18. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

• Ensure that all UNEP-implemented Multilateral Fund projects include gender mainstreaming 
components. 

• Assist NOUs to complete gender assessment as required by the Multilateral Fund’s Gender Policy by 
providing gender assessment resources and tools. 

• Assist NOUs to identify the entry point to integrate gender mainstreaming into implementation 
workstreams of the Montreal Protocol. 

• Provide all NOUs with Regional Network meetings to use as a forum to further consider gender 
mainstreaming in the context of their national Montreal Protocol programmes, projects and activities.  

• Offer interested women working in the RAC sector in Article 5 countries networking and mentorship 
opportunities through the International Network of Women in Cooling (INWIC), and assist interested 
countries to incorporate those activities into HPMP and KIP projects. 

• Encourage and assist all NOUs to promote the participation and empowerment of women in the RAC 
sector through awareness raising, information and training provided by CAP. 

• Assist Article 5 countries to reflect gender considerations in their Customs work related to the Montreal 
Protocol. 

 

CONTRIBUTING TO ACHIEVING ALL OUTCOMES 
Article 5 countries meet their commitments through effective and timely implementation of 

Multilateral Fund projects 
 

19. UNEP will deliver the following activities in 2025 to help achieve this outcome: 

HCFC phase out 

• Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit new HPMP stages or 
tranches. 



 
 

• Assist all Article 5 countries with HPMP tranches approved for UNEP implementation to implement 
them in a timely and effective manner.  

• Assist all Article 5 countries with HPMP verification projects approved for UNEP implementation to 
have their HCFC consumption verified in a timely and effective manner and help them implement the 
recommendations in the verification reports. 

HFC phase down  

• Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit KIPs.  
• Assist all Article 5 countries with KIP tranches approved for UNEP implementation to implement them 

in a timely and effective manner.  

Unwanted controlled substances 

• Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit projects under the 
funding window for an inventory of banks of used or unwanted controlled substances and a plan for the 
collection, transport, and disposal of such substances under Executive Committee Decision 91/66. 

• Assist all Article 5 countries with ODS disposal project approved for UNEP implementation to 
implement them in a timely and effective manner.  

Energy efficiency projects 

• Support all LVCs requesting UNEP assistance to prepare and submit additional activities in their 
HPMPs under the special funding window to maintain energy efficiency in the refrigeration servicing 
sector under Executive Committee decision 89/6(b). 

• Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit Pilot projects to 
maintain and/or enhance energy efficiency of replacement technologies and equipment in the context 
of HFC phase-down under Executive Committee Decision 91/65. 

• Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit energy efficiency 
related projects in the context of HFC phase-down under Executive Committee Decision 94/60 and any 
future decisions as adopted by the 95th and 96th Executive Committee meetings. 

• Assist all Article 5 countries with energy efficiency projects approved for UNEP implementation to 
implement them in a timely and effective manner.  

 

Additional support to LVCs in 2025 

20. As noted in the 2024-2026 CAP Strategy, UNEP prioritizes CAP assistance for low volume 
consuming countries (LVCs), which have specific needs and conditions, and which require tailored and 
continuing support. Through Decision 93/95 (d)(ii), the Executive Committee approved an increase in the 
CAP budget for the years 2024, 2025 and 2026 for providing technical and policy assistance to LVC 
countries to support KIP implementation. 

21. In 2025, UNEP will use this special assistance to support LVCs that have approved KIPs that are 
in the implementation stage, as well as those that would be submitted to the Executive Committee for 
consideration at the 95th and 96th meetings (for 2024 activities, see Section II, CAP Progress Report:  Report 
on technical and policy support for LVC countries to support KIP implementation). The Global CAP team 



 
 

will identify the countries and regions where those conditions are met and consult with the Regional CAP 
teams, who will then identify specific areas of support needed by those countries, based on feedback 
received from Ozone Officers and during Network and other meetings. The Global CAP team will then 
identify the common needs across regions, consolidate them, and assign teams in the regions and Paris to 
coordinate the work. This may include identifying new focus areas for assistance or extending the activities 
that were developed in 2024 to more countries as and when the Executive Committee approves their KIPs 
for UNEP implementation. UNEP will make appropriate contractual arrangements to undertake the 
activities and provide guidance, information and/or materials to support LVCs. UNEP will allocate this 
special funding to the Regional CAP teams to implement the agreed activities.  

 



14  

PART II: 2024 CAP PROGRESS REPORT  
 

Introduction 
 
1. This report provides details of the progress made by UNEP in the implementation of the CAP 
and results achieved for the period September 2023 - August 2024, i.e., since the submission of the 
previous CAP Progress Report. Progress is presented according to the nine Outcomes and 75 Activities 
and indicators listed in the Logical Framework Analysis of the 2024 CAP Strategy. 4 
 
2. Highlights of UNEP's achievements are provided in the summary below. More details can be 
found in the section that follows, as well as in Annexes 5 – Progress report on global CAP activities; 6 
– Report on the use of CAP staff time; and 7 – Meetings and workshops organised by CAP. 
 

Highlights 
 
3. During the period September 2023 - August 2024, UNEP made significant progress in assisting 
Article 5 countries in meeting and sustaining compliance with their Montreal Protocol obligations 
through the delivery of the planned CAP activities and services. Notable achievements include: 
 
OUTCOME 1: National Ozone Units effectively manage their national programmes 

• Supported the operation of the Regional Networks of Ozone Officers by organising a total of 
20 network and thematic regional meetings 5: Additional meetings were organised or co-
organised by CAP for NOU and/or other stakeholders to address specific topics (49 meetings 
in total). Virtual meetings and webinars are still organized, but to a lesser extent.  Going 
forward, UNEP will continue to use a combination of both in-person network meetings and 
virtual thematic meetings that are targeting a specific issue or a topic. As a result, the capacity 
of NOUs to deal with specific and emerging issues was increased, the articulated needs of the 
Article 5 parties were addressed, information and good examples were shared, and networking 
was enhanced.  

• Organized 75 region- and country-specific compliance assistance services to address regional 
priorities and needs expressed by the countries. As a result, the capacity of NOUs to deal with 
specific and emerging issues was increased, the articulated needs of the Article 5 parties were 
addressed, and experience sharing was improved. 

• Trained 35 new ozone officers and assistants in six regions through the National Ozone Officer 
(NOO) Training Programme. Organized two pilot advanced training sessions for the NOOs, to 
test the training materials and collect feedback. As a result, new and experienced national ozone 
officers and assistants were better equipped with knowledge and resources to ensure smooth 
transition and continuation of the Montreal Protocol activities at the national level. 

• Provided CAP assistance to 147 Article 5 countries and supported the implementation, 
monitoring and reporting of institutional strengthening (IS) projects in 103 countries. As a result, 
most countries are in compliance with their Montreal Protocol reporting obligations and phase-
out targets, MLF-funded projects are successfully managed; national stakeholders and public 
are supportive of Montreal protocol objectives and interested NOUs are participating in the 

 
4 UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/94 
5 See Annex 7 for more details. 
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Montreal Protocol decision-making processes. 
 

OUTCOME 2: Article 5 countries report accurate and timely data 
• Provided regular monitoring of the data submissions, follow-up with the countries to ensure 

that deadlines are met, and individual support for reviewing of country programme (CP) and 
Article 7 data leading to timely and efficient data reporting for Article 7 of the Montreal 
Protocol, and CP implementation reports, providing additional specific support to individual 
countries as required. As a result, most countries reported CP and Article 7 data on time and 
are in compliance with their Montreal Protocol targets. 

 
OUTCOME 3: Effective legal, regulatory and policy frameworks are in place and 
enforced 

• Monitored the status of Montreal Protocol laws, regulations and policies through meetings and 
project implementation, assisted countries to establish the HFC licensing and quota system and 
strengthen their HCFC licensing and quota system including through implementing of 
recommendations from the verification reports. As of August 2024, a total of 111 Article 5 
countries have successfully established, and are in-compliance with their HFC licensing 
systems. As a result, Article 5 countries have enforceable Montreal Protocol legislation in 
place, including licensing and quota systems capable of ensuring compliance with the phase-
out and phase-down schedules. 

 
OUTCOME 4: Imports and exports are controlled, and illegal trade is reduced/prevented 

• Supported individual countries to update, monitor or enforce their national regulations and 
policies to facilitate and monitor legal trade in controlled substances and to combat illegal trade 
through an integrated approach. As a result, regulation on control of the Montreal Protocol and 
the Kigali Amendment substances are updated, monitored and enforced, legal trade is 
facilitated, and illegal trade is minimized. 

• Continued and enhanced partnership, based on a cooperation agreement, MOU and annual 
workplan, with the World Customs Organisation (WCO) to provide appropriate information 
and training materials for customs officers and NOOs on issues related to facilitating legal trade 
and prevent illegal trade in controlled substances, and engagement in enforcement operations. 
As a result, NOUs and customs officers have increased awareness and understanding about 
critical Montreal Protocol Customs issues, including best practices, innovative approaches, 
and ways to combat illegal trade in controlled substances. 

 
OUTCOME 5: Key stakeholders and the public enthusiastically support national 
compliance programmes 

• Developed new regional and global capacity building and information products and services 
including factsheets, publications, manuals, smartphone, and desktop applications (see details 
in Annex 5). In addition, the OzonAction website was maintained up to date, and 25 editions of 
the OzoNews electronic newsletter were prepared and disseminated (22 regular biweekly issues 
and 3 special issues). The OzonAction website underwent updates and enhancements, including 
the redesign of various web pages, and had 192,100 users and 316,400 page views. Some 
regional teams conduct regular surveys on their networks’ needs and priorities, and those 
surveys show that the usefulness of CAP products, including publications and fact sheets, is 
reasonably high. As a result, NOU’s are provided with a variety of products and tools to help 
them with implementation of the Montreal Protocol projects and activities. 
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• Encouraged and assisted countries to celebrate International Ozone Day 6. Some regions 
provided a catalogue of proposed awareness raising activities and suggested products for World 
Ozone Day celebrations. As a result, World Ozone Day celebrations are consistently organised 
in Article 5 parties. Public awareness of, and support for, the Montreal Protocol is increased. 

• Cooperated with the World Refrigeration Day Secretariat and industry associations worldwide 
to celebrate World Refrigeration Day, 26 June, under the 2024 campaign theme “Temperature 
Matters: Absolutely. OzonAction social media post "4 reasons why temperature matters" were 
prepared and distributed through ROAP social media platforms.7 As a result, World 
Refrigeration Day celebrations are consistently organised in Article 5 parties. Public 
awareness of, and support for, the Montreal Protocol and the role of the RAC sector is 
increased. 
 
OUTCOME 6: Non-ODS, low GWP technology is adopted and used safely, and servicing 
sector workforce skills are strengthened 

• Continued and expanded partnerships with industry associations, inter alia, the European 
association of refrigeration, air conditioning and heat pump (RACHP) contractors (AREA), 
ASHRAE, International Institute of Refrigeration (IIR), Air-conditioning, Heating and 
Refrigeration Institute (AHRI), Indian Society of Heating, Refrigerating and Air Conditioning 
Engineers (ISHRAE), and Federación de asociación iberoamericana (FAIAR), and Union of 
Associations of African Actors in Refrigeration and air Conditioning (U-3ARC). As a result, 
institutional reputation, expertise, and knowledge products of these world-recognised partners 
are harnessed to help Article 5 countries in the implementation of the Montreal Protocol. 

• Further developed and implemented main and other global products and activities ("Global 
CAP activities"), e.g., Refrigerant Driving License (RDL) and the Global training programme 
for the refrigeration servicing sector. 8 As a result, NOUs are provided with variety of products 
and tools to help them ensure a smooth transition to lower-GWP and energy efficient 
refrigeration and air conditioning technology and servicing practices. 
 

OUTCOME 7: Energy efficiency is maintained or increased in the RAC sector 
• Organised seven Energy Efficiency Twinning Workshops back-to-back with network meetings 

(more details are provided in the following Twinning project progress report). As a result, the 
cooperation between energy efficiency policy makers and NOOs is increased and the NOOs 
significantly enhanced their knowledge of energy efficiency technologies and refrigeration and 
air conditioning (RAC) system operations. 

•  Assisted NOOs to understand the regulatory and policy options for energy efficiency and the 
importance of adhering to recent standards, implementing Minimum Energy Performance 
Standards (MEPS), and utilizing tools such as Product Registration Systems. As a result, 
coordination between NOOs and NEPs on designing and implementing energy efficiency 
policies is improved.  

 
OUTCOME 8: Gender issues and approaches are considered and addressed in Montreal 
Protocol programmes and projects 

• Promoted gender mainstreaming through both project support and CAP services. A dedicated 

 
6 World Ozone Day, 16 September 2023 | Ozonaction (unep.org) 
7 Temperature: Why it Absolutely Matters! OzonAction Celebrates WRD, 26 June | Ozonaction (unep.org) 
8 See Annex 5 for more details. 

https://www.unep.org/ozonaction/index.php/news/news/world-ozone-day-16-september-2023
https://www.unep.org/ozonaction/index.php/news/news/temperature-why-it-absolutely-matters-ozonaction-celebrates-wrd-26-june
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page on gender mainstreaming 9 is available on the OzonAction website and includes all 
relevant resources for the NOUs to use in their work. In the reporting period, one guidebook on 
gender mainstreaming was published: The Guidebook on Mainstreaming Gender in the 
Implementation of the Montreal Protocol. IWD campaign (2024) “Invest in Women, accelerate 
progress” was organized in March. UNEP ensured that the projects that it helped prepare took 
gender mainstreaming into account as per the Multilateral Fund guidelines, including new 
gender mainstreaming requirements for the IS projects, in line with decision 91/63; one regional 
workshops for female technicians were organized in the Caribbean; several regional workshops 
on gender mainstreaming or gender related sessions at the network and/or thematic meetings 
were organized in most regions. Countries were briefed about improved requirements for 
gender mainstreaming in the Multilateral Fund-supported projects and resources and tools that 
are available to them. As a result, consideration of gender mainstreaming in implementation of 
Montreal Protocol project and activities has been enhanced. 

 
OVERARCHING: Article 5 countries meet their commitments through effective and 
timely implementation of Multilateral Fund projects 

• Assisted Article 5 countries with the preparation and submission of 159 projects approved at 
the 93rd and 94th Executive Committee meetings - 30 HCFC phase-out management plan 
(HPMP) tranches, including 7 new stages, 13 HPMP verification reports, 39 Institutional 
Strengthening projects, 2 HPMP preparation (PRP) project, 8 KIP preparation (PRP) projects, 
23 KIP implementation project, 15 energy efficiency projects in line with decision 89/6 (two 
standalone and 13 with tranche requests), 2 energy efficiency pilot projects in line with decision 
91/65 and 27 ODS banks and disposal plan projects, in line with decision 91/66. As a result, 
most countries submitted their project proposals on time and in accordance with UNEP’s 
Business Plan. Some regions are experiencing delays in submission of some tranches and new 
stages and UNEP will provide priority assistance to those regions to assist them with 
overcoming the delays. 

• Supported the implementation of HPMPs in 105 countries: 77 as the Lead Agency and 28 as 
Cooperating Agency and implementation of KIPs in 24 countries: 10 as the Lead Agency and 
14 as Cooperating Agency. As a result, those countries are in compliance with their Montreal 
Protocol targets, and HCFCs are being systematically phased-out; and KIP implementation is 
started 

 

 

 
9 OzonAction and Gender Mainstreaming (unep.org) 

https://www.unep.org/ozonaction/ozonaction-and-gender-mainstreaming
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OZONACTION WEBPAGES STATISTICS 
 

As part of its mandate to serve as an information clearinghouse, the OzonAction website, OzonAction Meeting 
Portal, and Ozone Action YouTube Channel provide National Ozone Units and other stakeholders with essential 
resources to support national efforts in achieving the objectives of the Montreal Protocol. Below are the key 
statistics on website usage for this reporting period: 
 

 

OzonAction website 
(www.unep.org/ozonaction) 
• The website attracted 192,100 users, 

marking a 1.6% increase compared to last 
year's period, and generated 316,400 
pageviews. 

• 82.4% of the traffic came from organic 
search results (unpaid search engine 
results), followed by 13% from direct 
links, 4% from referrals, and 0.2% from 
other sources (such as organic social, paid 
search, and organic video channels). 

• 56% of users accessed the website via 
desktop or laptop computers, while 42.4% 
used mobile devices, 1.5% used tablets, 
and 0.3% accessed it from smart TVs. 

 

OzonAction Meeting Portal 
(www.ozonactionmeetings.org) 
• The OzonAction Meeting Portal recorded a 

total of 1,500 users, with 30 meeting 
spaces created during the reporting period 

•  

 

OzonAction YouTube Channel 
(www.youtube.com/ozonaction) 
• The received significant engagement, with 

a total of 161,155 pageviews for the same 
reporting period. The channel also saw a 
growth in its subscriber base, reaching a 
total of 9,032 subscribers, which includes 
684 new subscribers acquired during this 
period. 

 
 
These statistics highlight the growing impact of the website, meeting portal, and YouTube channel, showcasing 
their effectiveness in reaching a diverse global audience. 
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Progress report on energy efficiency Twinning project (Phase-I: 2023-2024) 
 
 

Twinning of Ozone Officers and National Energy Efficiency Policymakers to Support Kigali 
Amendment Objectives 

 
Reporting period : 1 September 2023 – 31 August 2024 

 
 
Introduction  
The 91st meeting of the Executive Committee approved the global technical assistance project entitled 
“Twinning of Ozone Officers and National Energy Efficiency Policymakers to Support Kigali Amendment 
Objectives” (Phase I: 2023–2024). As per Decision 91/42, the second phase of the project should be 
submitted as part of UNEP’s CAP budget and must include a final report outlining the lessons learned from 
the implementation of the first phase. Since the current project is still under implementation (details below), 
UNEP is providing this preliminary report in response to that decision. 
 
The project's overarching objective is to enhance the climate benefits of the refrigerant transition under the 
Montreal Protocol by maximizing a simultaneous improvement in the energy efficiency of the cooling 
sector through enhanced policy and programmatic coordination at the national and regional levels. The 
project aims to strengthen the capacity of National Ozone Officers (NOOs) so they can effectively adjust 
their national Montreal Protocol compliance programmes to align with the Kigali Amendment and 
incorporate energy efficiency considerations in the refrigeration and air conditioning sector. 
 
The project is linked to the Regional Network meetings by providing an opportunity to further engage one 
national energy efficiency policymaker (NEEP) and (optionally) one focal point for a relevant financial 
mechanism (FPFM) per country and allows them to participate and follow up on the concept of “twinning” 
with the NOO from the same country to further advance energy efficiency considerations in the 
implementation of the Montreal Protocol. 
 
As part of this project, UNEP planned and organized Twinning workshops in 2023-2024 to provide an 
opportunity for NOOs and their NEEP and FMFP counterparts to exchange experiences, share knowledge, 
coordinate policies, and identify potential joint activities to advance the ozone-energy efficiency-climate 
agenda. This interaction catalyzed enhanced cooperation at the national level between these stakeholder 
groups and enabled individual governments to integrate energy efficiency more rapidly into the ongoing 
Montreal Protocol, energy policy, and climate policy processes. The NOOs, NEEOs, and FMFPs benefited 
from the project’s lessons learned regarding the creation of an enabling environment, particularly in terms 
of institutional coordination and capacity building at the national level. The capacity building and 
networking achieved during these meetings provides a framework for further in-depth engagement in 
specific countries and regions by UNEP and other organizations. Participation in the project is voluntary 
and is being offered as a service to NOOs, NEEPs, and FMFPs. UNEP provided a workshop forum for 
these officials and the international and regional partners to interact, share knowledge, and learn from one 
another. The workshops were held back-to-back with the Regional Network meetings to minimize travel 
costs for the NOOs. 
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This preliminary progress status report provides an overview of the activities and achievements of the 
"Twinning of Ozone Officers and National Energy Efficiency Policymakers to Support Kigali Amendment 
Objectives" project during the reporting period from September 1, 2023, to August 31, 2024.  
 
Project Objectives and Sustainability 
Based on the needs of Article 5 countries, this project aims to enhance the climate benefits derived from 
the transition to alternative refrigerants under the Montreal Protocol. Its overarching goal is to achieve a 
dual outcome: not only reducing the environmental impact but also maximizing energy efficiency 
improvements within the cooling sector. This is currently being accomplished through a strategic 
approach involving enhanced policy and program coordination at both the national and regional levels. 
The project also recognizes the critical role of National Ozone Officers (NOOs) by empowering them to 
effectively adapt their national Montreal Protocol compliance programs to align with the Kigali Amendment 
while incorporating energy efficiency considerations into the refrigeration and air conditioning sector. 
 
The primary objectives of the project are to: 

1. Facilitate and support the national policy direction and development planning regarding the 
energy efficiency of the cooling sector at the national level. 

2. Share experiences and success stories of countries, bilateral and implementing agencies, and other 
partners in building and cooling sectors. 

3. Explore synergies between the Multilateral Fund and the Green Climate Fund/Global 
Environment Fund in assisting in the building sector and energy efficiency. 

4. Enhance communication and coordination between relevant stakeholders and ongoing projects in 
the cooling sector at the national level. 

5. Enable better coordination between NOOs and other government stakeholders involved in 
adopting energy-efficient and low-GWP cooling technologies. 

6. Facilitate the inclusion of energy efficiency aspects in Multilateral Fund-supported projects. 
 
The project's sustainability strategy revolves around leveraging the well-established infrastructure of 
Regional Network meetings and engaging one national energy efficiency policymaker (NEEP) from each 
participating country, with the option to involve a relevant financial mechanism focal point (FPFM) as well. 
This collaborative approach will encourage 'twinning' between the NEEP and the NOO from the same 
country and foster technical understanding and cooperation, building political support for energy-efficient 
and low-GWP cooling solutions. 
 
Summary of Project Activities and Status: 
 
At the start of project implementation, UNEP defined the project's goals, objectives, and main components. 
These elements were communicated with the project teams and an initial project implementation plan was 
prepared, outlining the project's primary components, all based on the approved project proposal. 
 
Building upon the agreed initial implementation plan, essential project resources and tools were 
systematically identified and allocated to each regional network, and necessary adaptations to address each 
network's requirements and specific needs. This approach ensured that sufficient resources and tools were 
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available to support the project's various components and key activities within each regional network.  
 
The following key activities were undertaken: 
 
1 - Initial Preparation 
• National-Level NEEPs and FMFPs Identification: The criteria for supporting nominating eligible 

National Energy Efficiency Policymakers (NEEPs) and Financial Mechanism Focal Points (FMFPs) to 
participate in the workshop were established and suggested. These criteria served as a guiding tool to 
assist countries in making well-informed selections and finalizing the identification of participants for 
the Joint Twinning Workshop and requested each country to nominate a NEEP (mandatory) and an 
FMFP (optional). For the NEEP, criteria include position, expertise, and knowledge, focusing on their 
familiarity with national energy policies and programs. Similarly, for the FMFP, criteria include 
position, expertise, and knowledge related to financing strategies and policies. Both nominees should 
demonstrate engagement and commitment to actively participate in the workshop and contribute to 
discussions and activities both prior to and after the workshop. 

• Development of Needs Assessment Survey/Questionnaire: A comprehensive Twinning workshop 
needs assessment questionnaires were prepared and developed. This questionnaire tool aims to capture 
critical topics, information requirements, and knowledge gaps related to energy efficiency and low-
GWP refrigerants. It has been distributed to National Ozone Officers NOOs) and NEEPs/FMFPs to 
gather their input and encourage stakeholder engagement. 

• Identification of Technical Experts: The technical experts from partner organizations who will serve 
as speakers/trainers during the workshop were identified and engaged. These experts addressed issues 
related to energy efficiency and low-GWP refrigerants. 

• Tools and Capacity-building Materials: Identified existing tools, information, and capacity-building 
materials based on the needs identified in the needs assessment analysis reports to facilitate effective 
knowledge sharing and capacity building during the workshops. 

 
2 - Twinning Workshops Organization: 
• Work plan prepared: Prepared a detailed work plan and tasks checklist, ensuring progress 

monitoring for timely execution. Additionally, technical content and related materials were prepared 
and distributed. 

• Workshop Agenda: Prepared and agreed on a draft agenda for the Twinning workshop, aligning it 
with the needs identified in the needs assessment survey. This ensures that the workshops address the 
specific requirements of participants and will include topics such as identifying synergies for energy-
efficient and clean cooling, understanding institutional relationships, evaluating collaboration 
between ozone and energy focal points, and policy alignment. 

• Workshops Structure:  The workshop's structural framework was prepared and designed to 
encompass a dynamic blend of plenary sessions, smaller breakout working groups, and an interactive 
meeting format to promote immersive participation among the project "twins" - National Ozone 
Officers (NOOs) and National Energy Efficiency Policymakers (NEEPs) and Financial Mechanism 
Focal Points (FMFPs). Participants engaged in a wide range of activities designed to achieve the 
workshop's objectives. These activities included: 
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o Interactive Discussions: Participants actively participated in discussions related to energy 
efficiency policies, the adoption of low-GWP refrigerants, and their integration into national 
policies. 

o Breakout Working Group Exercises: Participants had the opportunity to discuss their roles in 
integrated energy efficiency within the context of the Kigali Amendment.  Also, they identified 
collaboration opportunities between Montreal Protocol activities and energy efficiency 
initiatives in their respective countries. For example, groups with manufacturing sectors 
focused more on public procurement policies, market inspection, and incentives, while non-
manufacturing sector groups discussed more on product registrations, import licenses, and 
customs processes. 

o Plenary (expert-led) Sessions: Technical experts facilitated sessions, providing valuable 
insights and addressing successful policies and regulations that drive the adoption of energy-
efficient and climate-friendly cooling technologies, as well as institutional initiatives 
promoting energy efficiency and ozone protection. 

o Case Studies: Shared insights into successful projects and programs, highlighting the 
challenges faced and strategies employed. 

 
Post-workshop evaluation surveys were developed and distributed to participants to gather comprehensive 
feedback on the effectiveness of the workshops. These surveys aim to assess various aspects of the 
workshops, including content relevance, delivery quality, participant engagement, and practical 
applicability. The feedback collected will be instrumental in identifying strengths, pinpointing areas for 
improvement, and refining future workshop initiatives to better meet participant needs and project goals. 
 
Current Twinning Workshops Status: 
During this reporting period, the project has made substantial progress, achieving significant milestones 
across several key areas, including project preparation and the successful implementation of eight 
Twinning Workshops conducted back-to-back with the network meetings.  
 
As of 31 August 2024, the following Twinning Workshops have been successfully conducted: 
 
• Joint Twinning Workshop between Europe & Central Asia (ECA) and West Asia (WA) Networks 

(Date: 25-26 September 2023 / Location: Amman, Jordan) 
• Pacific Islands Network Twinning Workshop (Date: 5-6 February 2024 / Location: Rarotonga, Cook 

Islands) 
• South Asia and Southeast Asia Networks Twinning Workshops (Date: 20-21 May 2024/ Location: 

Guangzhou, China) 
• English-speaking African Network Twinning Workshop (Date: 13-14 June 2024/ Location: Maputo, 

Mozambique) 
• Caribbean Network Twinning Workshop (Date: 20-28 June 2024/ Location: Panama City, Panama) 
• Latin America Networks Twinning Workshop (Date: 1-2 August 2024/ Location: Santiago, Chile) 

 
All materials related to these workshops, such as agendas and presentations, are available on the 
OzonAction Meeting Portal. For reference, please see the photos from the Twinning workshops provided 
in Annex 1. 
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The next event, the French-speaking African Network Twinning Workshop, is scheduled for 7-8 October 
2024 in Tunisia. 
 
Summary of the Project Outcomes and Initial Key Findings/Recommendations 
 
By strategically focusing on key areas such as policy alignment, capacity building, and regional 
collaboration, these workshops have paved the way for sustained advancements in sustainable cooling 
solutions and fostered a shared commitment to addressing the interconnected challenges of ozone layer 
protection and energy efficiency. The workshops have also highlighted the critical role of stakeholder 
engagement and private sector participation in driving the adoption of low-GWP technologies and energy-
efficient practices. 
 
Currently, the initial draft reports for all the Twinning Workshops are in preparation. These reports will 
provide each workshop's outcomes, key findings, and recommendations, and will guide the development 
of strategies for future phases of the project, ensuring that lessons learned are effectively integrated into 
ongoing and upcoming initiatives. 
 
The following recommendations and key findings are examples derived from initial feedback and draft 
Twinning workshop reports: 
 

• Participants across various workshops gained substantial knowledge about integrating energy 
efficiency into the Montreal Protocol's objectives, focusing on the refrigeration and air 
conditioning (RAC) sector. The workshops emphasized the importance of regulatory 
development and practical strategies for reducing energy consumption, with a particular focus on 
the Kigali Amendment's goals. 
 

• The workshops facilitated collaboration between National Ozone Officers, National Energy 
Efficiency Policymakers, and other stakeholders, underscoring the need for integrated 
environmental policies. This collaboration is critical for promoting energy-efficient and low-GWP 
(Global Warming Potential) technologies, particularly through joint regional initiatives and 
knowledge sharing. 
 

• The workshops emphasized the importance of adopting and enforcing Minimum Energy 
Performance Standards (MEPS) and energy labeling. The development of National Cooling 
Action Plans (NCAPs) was highlighted as a means to align with both the Montreal Protocol and 
the Paris Agreement, contributing to broader Sustainable Development Goals (SDGs). 
 

• The role of the private sector in advancing sustainable technologies was emphasized, with 
discussions on innovative financing mechanisms, public procurement strategies, and the 
importance of proactive stakeholder engagement to drive energy efficiency in the RAC sector. 
 

• The adoption of relevant international standards was recognized as crucial for preventing the 
proliferation of outdated, inefficient products in local markets. Countries should update and 
enforce international standards for RAC equipment to prevent the import of inefficient appliances 
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and ensure compliance with MEPS. This aligns with reducing carbon emissions and promotes 
sustainable market practices. 
 

• To maintain momentum and ensure continuous capacity building, participants recommended 
more workshops with enhanced practical learning experiences, including site visits and hands-on 
sessions. 
 

• A regional approach is essential for overcoming barriers to energy efficiency and refrigerant 
phase-down. Workshops should focus on harmonizing standards, sharing successful case studies, 
and encouraging regional cooperation to align policies and institutional capacities. 
 

• Securing international funding, such as from the Multilateral Fund (MLF), and exploring 
innovative financing models like "cooling as a service" are vital to overcoming financial barriers 
and promoting the adoption of energy-efficient technologies. 
 

• Robust data collection and management systems are necessary for effective policy-making and 
monitoring. Improved guidance and support in this area will enhance the planning and 
implementation of energy efficiency initiatives. 
 

• Continuous engagement with stakeholders across sectors is crucial for advancing the Kigali 
Amendment's objectives. Formal agreements and regular dialogue among key agencies will 
ensure sustained collaboration and progress. 
 

• Tailored national and regional plans focusing on RAC systems should be developed, with 
actionable measures to improve energy efficiency and reduce greenhouse gas emissions. These 
plans should include strategies for overcoming technical and financial barriers. 

 
Conclusion  
 
During this reporting period, the project achieved key milestones, including the preparation and successful 
implementation of eight Twinning Workshops held back-to-back with the network meetings. These 
accomplishments indicate the advancement of the project and the robust collaboration and shared 
commitment across diverse regional networks. The workshops have been instrumental in addressing 
common challenges, fostering knowledge exchange, and reinforcing the importance of collective efforts to 
advance energy efficiency and ozone protection initiatives in Article 5 countries. 
 
The workshops highlighted the critical role of integrating energy efficiency with ozone layer protection 
efforts, offering participants practical insights into successful case studies, emerging technologies, and 
innovative policy frameworks. This enhanced understanding is crucial for driving forward the objectives of 
the Kigali Amendment and aligning national actions with global climate goals. 
 
Key outcomes from the workshops include strengthened regional and international collaboration, the 
development of strategic policy frameworks, and recognition of the value of adopting and enforcing 
Minimum Energy Performance Standards (MEPS) and energy labeling as vital tools for transforming 
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markets and reducing greenhouse gas emissions. The workshops also emphasized the importance of 
ongoing stakeholder engagement, the adoption of relevant international standards, and the need for 
continuous capacity building to sustain momentum in these efforts. 
 
The project’s achievements to date set a strong foundation for future progress, with further advancements 
expected from the upcoming Twinning Workshop for the French-speaking African Network, scheduled for 
October 7-8, 2024, in Tunisia. 
 
The expected closure date for the current phase (Phase I) is 31 December 2024. Following the completion 
of the last workshop in October 2024, and the final project report including lessons learned will be 
developed. UNEP will be submit the report along with the proposal for the second phase to the 96th 
Executive Committee meeting for its consideration.  
 
This proposal will draw from the final recommendations and findings gathered during the first phase, 
ensuring that the next phase is informed by a detailed understanding of the challenges and opportunities 
identified from first phase of the project. The second phase will aim to expand and deepen the impact of 
the project, further strengthening the capacity of Article 5 countries to meet their climate and ozone 
protection commitments while promoting sustainable development. 
 

 
OzonAction-U4E Cooperation 

 
OzonAction has a longstanding partnership with UNEP’s United for Efficiency (U4E) programme to pursue energy 
efficient and climate friendly solutions in the refrigeration and air conditioning sector in Article 5 countries. U4E 
is a global effort supporting developing countries and emerging economies to move their markets to energy-efficient 
appliances and equipment. It helps countries implement an integrated policy approach to enable a sustainable and 
cost-effective transformation to energy-efficient lighting, equipment and appliances. 
 
This cooperation started with the joint project Building High-Level Support and National Capacities to Enhance 
climate and Ozone Protection through Cooling Efficiency, which was approved in 2017 by the Kigali Cooling 
Efficiency Programme (now the Clean Cooling Collaborative). Under that project, OzonAction and U4E jointly 
delivered six regional twinning workshops and two global workshops over the period 2018 and 2019 for all 
Regional Networks. Those workshops helped the two national stakeholder groups start working together in linking 
energy efficiency improvements while phasing out HCFCs and to begin considering HFCs. Following the 91st 
Executive Committee’s approval of the Twinning for Montreal Protocol Officers, Energy-Efficiency Policy Makers, 
and Financial Mechanisms Focal Points to Support Kigali Amendment Objectives, U4E regularly participates in 
those meetings and provides much appreciated expertise in the energy efficiency field related to the cooling sector. 
 
OzonAction and U4E are exploring collaboration in different areas beyond the Twinning workshops. U4E has 
expertise, tools and resources in areas that could further assist individual Article 5 countries or regions with 
achieving their energy efficiency objectives in support of the Kigali Amendment including Development of MEPS 
and Labels; Product Registration, Testing and Market Surveillance; and Consumer Awareness Campaigns and 
Financial Mechanisms. 
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Annex 1: Twinning workshops photos 
 
Joint Twinning Workshop between Europe & Central Asia (ECA) and West Asia (WA) Networks, 25-26 
September 2023, Amman, Jordan 

 

 
South Asia and Southeast Asia Networks Twinning Workshop, 20-21 May 2024, Guangzhou, China 
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English-speaking African Network Twinning Workshop, 13-14 June 2024, Maputo, Mozambique 

 
 
Pacific Islands Network Twinning Workshop, 5-6 February 2024, Rarotonga, Cook Islands 

 
 
Caribbean Network Twinning Workshop, 20-28 June 2024, Panama City, Panama 
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Report on technical and policy support for LVC countries to support KIP implementation 
 

Through Decision 93/95 (d)(ii), the Executive Committee approved an increase in the CAP budget for the 
years 2024, 2025 and 2026 for providing technical and policy assistance to LVC countries to support KIP 
implementation on the understanding that UNEP would inter alia report on the technical and policy 
assistance activities provided to LVC countries and their impact as part of the narrative of their CAP annual 
progress reports. This report responds to that decision.Areas of support in 2024 

Noting that the activities are still in preparation as of the time of the submission of this document, the 
prioritized areas identified for this special LVC assistance is: 

1. Strengthen Capacity of LVCs on Licensing and Quota System (LQS) and Consumption Trends. 
UNEP identified two objectives under this work stream: (a) To identify effective approach and prepare a 
report with aim to share effective LQS mechanisms to LVCs which implement KIP Stage I and to enhance 
management of HFC trade controls through improved monitoring, reporting, and enforcement of HFC 
licensing and quota systems (2 case studies). (b) To monitor 2023 and 2024 HFC consumption trends in 
LVCs which implement KIP Stage I (selected countries) and prepare a report which assists in understanding 
the extent to which reported consumption in baseline years was representative of the local market’s needs 
and to assess what will be the future HFC demand in these countries (2 case studies). 

2. Early action to support LVCs in the mobile air conditioning (MAC) sector. UNEP plans to strengthen 
the capacity of NOUs in this sector and assess the consumption trends in selected countries. The technical 
assistance will be provided to better understand the baseline data on HFC consumption in the MAC sector 
(CO2-eq), the methodology for data capture and analysis, an inventory of MAC sector equipment, an 
inventory of importers of MAC equipment, and an inventory of MAC sector service workshops. Another 
work stream in this field is to prepare a LVC MAC sector response plan (2 pilot countries) in the following 
areas: training for LVC NOUs in MAC sector consumption assessment, training for service workshops in 
data collection and reporting (with a component on gender mainstreaming to encourage the participation of 
women), awareness raising in the MAC sector within the context of the KIP stage I implementation.  

3. The local installation and assembly subsector. Virtually every country will have some consumption in 
this sector, and it represents a largely untapped opportunity for reducing refrigerant consumption and 
promoting best practices under the Multilateral Fund. Since the assembly sector is largely unfamiliar to 
LVCs, UNEP plans to provide them with assistance regarding the methodology to understand the sector 
better, identify levels of HCFCs or HFCs used in the local installation, assembly and first charge of new 
refrigeration and air-conditioning (RAC) systems. Also, UNEP will identify priority areas where it can 
assist LVCs through non-investment activities to convert local installation and assembly enterprises to low-
GWP alternatives. This may include regulations and policies, capacity building, and training and awareness 
raising programmes for the design of systems using alternative technologies and in the handling of 
alternative refrigerants that are flammable, toxic or under high pressure.  

4. Training of CAP staff on energy efficiency and MEPs. Energy efficiency is becoming a growing 
priority for Montreal Protocol implementation in the context of Kigali Amendment. UNEP’s CAP team 
needs to enhance its own knowledge and skill on energy efficiency and MEPs so that it can in turn  provide 
appropriate technical assistance to NOUs and other stakeholders in Article 5 countries. The CAP team needs 
to deepen its knowledge which would help it to identify energy efficiency needs and opportunities and 
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support the development and implementation of appropriate energy efficiency policies and measures in 
LVCs linked to, or in outside of, KIPs. CAP staff will be to supported to participate in energy efficiency 
training programmes organized by relevant institutions such as the International Energy Agency (IEA) and 
others.  

Status 

The terms of reference for the consultants that will be hired for the first three activities are being finalised 
and they are expected to be retained by December 2024. All four activities are planned to be completed 
before the end of 2025 to comply with the 24-month deadline to use funds approved in December 2023. 
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2024 Progress report details 

Overarching Desired Outcome: 
ARTICLE 5 COUNTRIES MEET AND SUSTAIN COMPLIANCE WITH MONTREAL PROTOCOL AND AMENDMENTS 
Outcomes Outputs 
OUTCOME 1 
National Ozone Units effectively manage their 
national programmes 

• All Article 5 countries with Institutional Strengthening projects approved for UNEP implementation have NOUs that function effectively and deliver the 
outputs described in their IS renewal.  

• Any NOU requesting region- and country-specific compliance assistance to address specific technical, policy, or operational issues is provided with that 
support.  

• All Ozone Officers and/or their assistants learn from peer-to-peer interaction and strengthen cooperation at the regional and international levels through 
participation in Regional Networks of Ozone Officers, which may include physical and/or online regional, sub-regional, inter-regional, and/or thematic 
meetings.  

• All new Ozone Officers and/or their assistants acquire the basic skills, competencies and understanding of the Montreal Protocol and Multilateral Fund.  
• Any Ozone Officer who wishes to further enhance her/his management of their NOUs acquires those advanced skills.  
• Selected Ozone Officers (pilot) receive training on multilateral environmental agreement (MEA) negotiation skills with regard to Montreal 

Protocol/Multilateral Fund meetings.  
• Any NOU requesting or needing specific support is assisted through country-to-country (south-south/north-south) cooperation facilitated by CAP, e.g., 

NOU-NOU meetings, study tours, technology roundtables.  
• NOUs are assisted to explore synergies related to Montreal Protocol and Kigali Amendment objectives with national energy efficiency policymakers, 

financial mechanism focal points, climate change focal points, and others through the approved twinning project and other activities.  
2024 Activities Indicators Number Progress 

1. Provide all Article 5 countries with IS 
projects approved for UNEP 
implementation with technical assistance 
to expedite the preparation, 
implementation, monitoring and reporting 
of IS phases as per Annex 2 

Number of IS phases 
successfully implemented 
and monitored 

103 

• Supported IS project implementation, monitoring and reporting, as well as submission of IS renewals. Re-
started IS project activities in Morocco and South Sudan, started IS project activities in South Africa. 

• Provided countries with technical assistance and innovative implementation intervention where required. 
• Organized briefing sessions on the new IS reporting format (decision 91/63) during network meetings. 

Explained the change of template for renewal and change in activities of the IS project 
• Ensured that gender mainstreaming was taken into account as per Multilateral Fund guidelines during the 

implementation and preparation of renewals.  

2. Provide support to any NOU requesting 
region- and country-specific compliance 
assistance needed to address specific 
technical, policy, or operational issues as 
per Annex 3, or as per ad hoc requests. 

Number and type of 
services delivered 74 

• ECA study tour of Armenian delegation to waste / disposal plants in Warsaw, Poland, Nov 23; ECA online 
meeting 32 on revised EU F-gas regulation and the preparation of inventories of banks, Nov 23; ECA 
online meeting 33 on EE projects and market transformation, Mar 24; ECA online meeting 34 on needs 
and priorities ClimaCheck devices and project challenges, Jun 24 (ECA) 

• Provided country-specific services through direct contact with Ozone Officers, network and thematic 
meetings, and other bilateral/group discussions, one-on-one meetings, and interactions; Followed up with 
countries that had experienced institutional changes, political instability, or change of NOO (Oman, Iraq, 
Jordan, Qatar, Syria and Yemen) and provided support for continued implementation. Responded to all 
queries and requests received from network countries; CAP provided country-specific services to Oman, 
Qatar, Iraq, Saudi Arabia and Syria to resolve issues arising from recent governmental setups especially to 
address specific requirements/ conditions under their HPMPs. Missions were undertaken to the 5 countries 
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to follow-up on unresolved issues affecting the timely implementation of HPMPs (WA) 
• Provided ad hoc support to Cambodia and Lao PDR on revision of HFC during the baseline year in Article 

7; Provided support to the Philippines and Timor Leste on the review of the institutional structure of the 
National Ozone Unit due to the government restructure; provided orientation of the Montreal Protocol with 
new NOU team of Thailand including initial obligations after ratification of the Kigali Amendment and 
provided support to Vietnam in reviewing the draft amendment of the regulation to support HCFC phase-
out, HFC phase-down and banning import of RAC equipment. (SEA) 

• Assessed HFC consumption during the baseline year of 12 PICs from the KIP survey and arranged a 
session with support of the Ozone Secretariat to explain the PICs on procedures in changing HFC baseline 
consumption through the Implementation Committee; Provided ad-hoc support to Vanuatu during the long 
absence of the NOO to comply with annual obligations under the Montreal Protocol. (PIC) 

• Provided technical advice to Republic of Korea on HFC quota system and compliance targets as well as 
HCFC bans; Provided assistance to Mongolia with import issues from China as well as HFC quota system; 
Provided assistance to Sri Lanka on Free trade zones and transshipments; Provided advice to Bhutan and 
Nepal on IS implementation and staffing of NOU; Provided assistance to Iran on policy issues related to 
bans; Provided assistance to China on export issues to the EU. (SA) 

• CAP provided country-specific services to Mauritania and Morocco. A special mission was undertaken to 
Mauritania in January 2024 to assist the country to provide a special report on HCFC consumption. A 
special mission was undertaken to Morocco to assist the country to re-start IS activities and submit ISR. 
CAP followed-up with countries that had experienced institutional changes, political instability, and 
changes of NOO (Guinea Bisau, Guinea, Equatorial Guinea, Cape Verde, Cote d`Ivoire). All 26 
Francophone countries were supported with gender mainstreaming and facilitation of iPIC mechanism. In 
addition, CAP responded to all queries and requests received from network countries and other partners. 
CAP/AF-F organized a training for 13 new ozone officers (- Burundi, Cameroon, Central Africa Republic, 
Comoros, Congo DRC, Congo PRC, Côte d’Ivoire, Guinea Bissau, Madagascar, Mali, Mauritania, 
Senegal, Togo) in Nouakchott in May 2024 on to provide NOOs/National Ozone Unit (NOU) staff with 
essential information and skills for the implementation of the Montreal Protocol. (AF-F) 

• Provided country-specific services to South Africa for the preparation and submission of its first 
Institutional Strengthening Project, and assisted South Sudan in overcoming political and institutional 
challenges to submit the second phase renewal of its Institutional Project to avoid delays. The projects 
were submitted to ExCom 94 and approved. Provided support to Botswana, Ethiopia, Eritrea, and Uganda 
to address potential compliance issues related to operational and project delays. CAP undertook missions 
to Angola, Malawi, Mauritius, Nigeria, Seychelles to resolve compliance issues related to institutional 
changes and funds disbursement, project implementation delays, misinterpretation of clause 6 in the SSFA, 
and provision of technical advice for project implementation. (AF-A) 

• Addressed country-specific requests through direct contact with Ozone Officers, (virtual) network and 
thematic meetings, and other bilateral/group discussions, one-on-one meetings, and interactions. Followed 
up with countries that had experienced institutional changes, political instability, or change of NOO 
(Bolivia, Nicaragua, Guatemala, Honduras, Peru) and provided support for continued implementation.  
Responded to all queries and requests received from network countries. (LA) 
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• Provided country-specific services through direct contact with Ozone Officers, (virtual) 2 network 
meetings (Nov 2023 and Jun 2024), and other bilateral discussions, one-on-one meetings, and interactions. 
Responded to all queries and requests received from network countries; Provided country-specific support 
to countries through Country Missions - Saint Vincent and the Grenadines Sep 2023; Guyana Feb 2024; 
Dominica - June 2024; Antigua and Barbuda Sept 2024 (planned); Provided support to Antigua and 
Barbuda and Suriname for submission of 2022 A7 data to avoid Non-Compliance; Support to Saint Kitts 
and Nevis for correction of 2016 and 2019 CP and A7 data following verification of declarations identified 
by MLFS; Support provided to Saint Lucia for submission of 2023 CP data which was eventually 
submitted as "provisional"; Disseminated OzonAction technical information to all countries; Facilitated 2 
shipment iPIC requests - Belize-EU; Suriname-China (CAR) 

3. Organise Regional Network meetings 
for Ozone Officers in all ten regions, 
including physical and/or online 
regional, subregional, inter-regional, 
and/or thematic meetings, so that all 
Ozone Officers and/or their assistants 
can learn from peer-to-peer interaction 
and strengthen cooperation at the 
regional and international levels. 

Number of meetings 
successfully organized (2 
per region target) 

69 

• Organised regular Network and thematic meetings, in-person and virtually (see Annex 7). 
• Organised joint Network and/or Thematic meetings in the following regions: 

   - Joint Network Meeting of ECA and WA in Amman, Jordan Sep 2023 (ECA & WA); 
   - Joint Network Meeting of South Asia and Southeast Asia National Ozone Officer, Phuket, Thailand in 
Nov 2023 (SA & SEA); 
   - Joint Network Meeting of South Asia and Southeast Asia National Ozone Officer, Guangzhou, China in 
May 2024 (SA & SEA); 
   - Thematic Meeting for HAT/Group2 Countries in Dubai, UAE in Apr 2024 (SA & WA). 

• Organised Network and/or Thematic meetings in the following regions: 
   - Online meeting 32 on revised EU F-gas regulation and the preparation of inventories of banks Nov 
2023; Online meeting 33 on EE projects and market transformation Mar 2024; Network and enforcement 
meeting in Tirana, Albania Apr 2024; Online meeting 34 on needs and priorities ClimaCheck devices and 
project challenges Jun 2024 (ECA); 
   - Thematic Workshop to Enhance Awareness and Communication under the Montreal Protocol, Phuket, 
Thailand, in Nov 2023 (SEA); 
   - Network Meeting of the Pacific Island Countries' National Ozone Officers, Apia, Samoa in Sep 2023; 
Thematic Workshop on Nation-wide Data Collection under the Kigali HFC Implementation Plan (KIP) 
Preparation, Apia, Samoa in Sep 2023; Thematic Workshop on Establishment and Implementation of 
Competency-based Certification in Pacific Island Countries Rarotonga, Cook Islands, in Feb 2024; 
Thematic Workshop on Strategy of Stage I of the KIP and Integration with the HPMP Stage II for Pacific 
Island Countries Rarotonga, Cook Islands in Feb 2024; Network Meeting of the National Ozone Officers 
of Pacific Island, Koror, Palau in June 2024; Thematic Workshop on Finalization of the Stage I of the 
Regional Pacific Island Countries Kigali HFC Implementation Plan and Other Multilateral Fund Projects, 
Koror, Palau in June 2024 (PIC); 
   -  Network Meeting of Ozone Officers of Latin America in July 2024 (LA); 
   -  Two Network Meetings for the CAR Network (Nov 2023 and Jun 2024); Organized 1 Workshop for 
Women in RAC for the CAR Network (Nov 2023). (CAR) 

• Presented and shared information and experiences on Data reporting, Ratification, Licensing, and Quota 
Systems for HFCs; Needs and challenges of Kigali Implementation; Recommendations from the 
Implementing Agencies; Decisions of the Meeting of the Parties and the Executive Committee meetings; 
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Gender mainstreaming; HFC inventories, Key elements in the short and medium term of the HFC phase-
down Strategy, Evaluation of the Networks; CAP tools and services to support Kigali Implementation. 

4. Offer introductory training to all new 
Ozone Officers and/or their assistants to 
acquire the basic skills, competencies and 
understanding of the Montreal Protocol 
and Multilateral Fund. 

Number of Ozone 
Officers/assistants trained 
(all new Ozone Officers) 

35 

• The training programme for new NOOs reached a new important milestone as the entire programme was 
translated into the French language.  

• The CAP team organized an important 3-day training programme for the new NOOs in Francophone 
Africa. The training course aimed to strengthen the capacity of National Ozone Units to fulfil their duties 
effectively. The training programme was held from 14 to 16 May in Nouakchott, Mauritania. 23 NOU staff 
from 12 countries (14 female/9 male) participated in the training programme.  

• In 2024, the CAP team also organized training of New National Ozone Units for Pacific Island Countries 
in Koror, the Republic of Palau on 7-8 Jun 2024. The training was attended by a total number of 12 
participants (7 female/5 male) from 11 countries. The training served a dual purpose: strengthening 
national capacity and providing the CAP team with a valuable opportunity to identify the specific 
requirements of each implementing country. This knowledge allows UNEP OzonAction to tailor its 
services to effectively address the unique needs of each country, thereby facilitating the smooth 
implementation of the Montreal Protocol.  

• The training programme for New Ozone Officers and NOO assistants is designed in a standardized way 
across the regions to enable them to fulfil the necessary tasks of NOU most effectively. The country-driven 
approach requires countries to have skilled and committed Ozone Officers and assistants who can 
effectively manage various activities at national, regional, and global levels. This NOU training 
programme is very well received by participants and UNEP will continue organizing the training 
programme as per the requests and needs of partner Article 5 countries.  

5. Offer advanced training to any Ozone 
Officer who wishes to acquire advanced 
skills to further enhance her/his 
management of their NOUs. 

Number of pilot trainings 
conducted 2 

• The training package and components for the advanced (refresher) training for experienced NOOs have 
been finalized and are being tested.  

• The first pilot training was organized on 20-21 Nov 2023 in Phuket, Thailand. 11 NOU experienced staff 
from 10 countries (7 Female/4 Male) participated in the training programme.  

• The second Pilot Advanced National Ozone Officers Training Workshop NOO forum – open dialogue took 
place on 20-21 Jun 2024 in Panama City, Panama. The training was designed for a small number of 
participants in order to receive detailed feedback and comments on presentations, practical exercises and 
other documents. In total, 5 countries (Barbados, Bahamas, Saint Lucia, Saint Vincent and the Grenadines 
and Trinidad and Tobago) participated in the training +1 Jamaica (online) (4 Female/1 Male + 1 male 
online). 

• One of the goals of the advanced training programme is to enhance performance of NOO through 
upgrading skills and knowledge on the MP and KA as well as to build NOOs confidence in their abilities to 
implement complex assignments. This training also improves their performance and makes them work 
more efficiently and effectively. The CAP team received excellent feedback and detailed comments which 
will be incorporated into the modules.   

6. Offer on a pilot basis training on 
multilateral environmental agreement 
(MEA) negotiation skills with regard to 
Montreal Protocol/Multilateral Fund 

Number of pilot trainings 
conducted 0 • This activity was not implemented in the 2024 CAP and will be carried over to 2025 CAP. 
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meetings for selected Ozone Officers. 

7. Support NOUs requesting or needing 
specific support through country-to-
country (south-south/north-south) 
cooperation facilitated by CAP, e.g., 
NOU-NOU meetings, study tours, 
technology roundtables. 

Number and type of 
country-to-country 
cooperation activities 

75 

• ECA study tour of Armenian delegation to waste / disposal plants in Warsaw, Poland, Nov 23; ECA online 
meeting  32 on revised EU F-gas regulation and the preparation of inventories of banks, Nov 23; ECA 
online meeting 33 on EE projects and market transformation, Mar 24; ECA online meeting 34 on needs 
and priorities ClimaCheck devices and project challenges, Jun 24; ClimaCheck training (8h) free-of-charge 
for interested RAC experts in English / Russian (ECA) 

• Continue to promote and support experience exchange among GCC countries to update their ODS 
regulations and standards; Experience exchange between Kuwait/Qatar, Iraq/Syria/ Palestine to facilitate 
the delivery of the MP funded projects soundly and timely; Contributed to facilitating country-to-country 
cooperation between Bahrain, Kuwait and Qatar on certification schemes for refrigeration technicians; 
Facilitated south-south cooperation between WA and ECA and SEA through organizing joint network and 
thematic meetings in 2023 and 2024. These joint meetings facilitated country-to-country communication 
and sharing of their national experiences on policy and technical aspects. (WA) 

• Facilitated or organized South-south cooperation with Indonesia - Study Visit of Brunei, Cambodia, Lao 
PDR, Malaysia, Thailand and Vietnam on Establishment and Implementation of Competency-based 
Certification of Refrigeration and Air-conditioning Technicians for the Southeast Asia Network, Jakarta, 
Indonesia in Oct 2023; South-south cooperation with Malaysia - Training of Assessor of 10 South Asia and 
Southeast Asia Countries on Competency-based Certification for Good Servicing Practices in the 
Refrigeration and Air Conditioning Servicing sector, Kuala Lumpur, Malaysia in Nov 2023 and South-
south Cooperation with Thailand - Study Visit of Lao PDR and Vietnam to strengthen the enforcement of 
licensing system at the check-point and beyond the customs check point in Sep 2024 (SEA) 

• Facilitated south-south cooperation between Palau - Micronesia and between Palau - Marshall Islands on 
working attachment with the NOU of Palau (PIC) 

• UNEP facilitated country-to-country communications to share their national experiences during 
network/thematic meetings. During India's Study Tour, UNEP held information briefing on UNEP Tools 
and activities, especially on HFC Enabling Activities and helped to facilitate their visit with French 
Government. (SA)  

• Mali assisted Mauritania on the ratification process based on the country experience. Morocco and CAR 
NOU assisted on re-start of IS project. Mauritania NOU assisted on data accuracy; Bissau Guinea NOU 
assisted to finalise survey results. (AF-F) 

• Facilitated country-to-country communications between Botswana, Eswatini, Namibia, Zambia, and 
Zimbabwe, and provided a platform for countries to share their national border experiences.  Facilitated 
South-South cooperation for 5 countries (Mozambique, Malawi, Eswatini, Ghana, Nigeria) to share 
experiences on KIP implementation (AF-A) 

• Supported country-to-country cooperation between Colombia and Peru on certification mechanisms for 
refrigeration technicians, and a study tour of Peruvian technicians to Colombia. (LA) 

8. Assist NOUs to explore synergies related 
to Kigali Amendment objectives with 
national energy efficiency policymakers 

Number of twinning 
workshops organised 7 

• During this reporting period, the project has achieved significant milestones in various areas, including 
project preparation, and the implementation of seven Twinning Workshops held back-to-back with 
network meetings. These accomplishments indicate substantial progress and emphasize the collaborative 
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and financial mechanism focal points 
through the approved twinning project. 

efforts across different networks as of mid-July 2024. 
• Firstly, the Joint Twinning Workshop between the Europe & Central Asia (ECA) and West Asia (WA) 

Networks, was successfully conducted in Sep 2023, in Amman, Jordan. Subsequently, the Twinning 
Workshop for the Pacific Islands Network was held in Rarotonga, Cook Islands, in Feb 2024. In May, the 
South Asia and Southeast Asia Networks Twinning Workshop convened in Guangzhou, China, in May 
2024.  Later in June, the English-speaking African Network Twinning Workshop in Maputo, Mozambique, 
in Jun 2024. This was followed by the Caribbean Network Twinning Workshop in Panama City, Panama, 
in Jun 2024.  

• The workshops were particularly instrumental in addressing common challenges and emphasized the 
importance of collaborative efforts in advancing energy efficiency and ozone protection initiatives in 
Article 5 countries. National Ozone Officers significantly enhanced their knowledge of energy efficiency 
technologies and refrigeration and air conditioning (RAC) system operations. 

• As of mid-July 2024, a total of 199 National Ozone Officers, National Energy Efficiency Officers, and 
National Financial Focal Points have participated in the seven above mentioned Twinning Workshops. 

• Further progress is underway with the upcoming Twinning Workshops: The Latin America Networks 
Twinning Workshop, scheduled for August 1-2, 2024, in Santiago, Chile, and the French-speaking African 
Network Twinning Workshop, scheduled for September 7-8, 2024, in Tunisia. 

• Based on the results and lessons learned from the project's final report, which will be completed by the 
October 2024 after the conclusion of the last two workshops in Latin America and French-speaking 
African countries, a new proposal for the project's second phase will be prepared drawing from the 
recommendations of the project's first phase. 

9. Identify opportunities for NOU synergies 
with other MEAs through participation in 
UNEP Law Division’s Pilot project to 
enhance cooperation between Montreal 
Protocol, the Basel, Stockholm and 
Rotterdam Conventions and Minamata 
Convention at the country level on areas 
of common interest and other related 
research projects. 

Report(s) produced 7 

• Report developed about this activity. One global webinar and two regional webinars were organised in 
December 2023 as well as a side-event in UNEA in March 2024. 

• Green Customs session delivered by Armenian GCI trainer during ECA network and enforcement meeting 
in Tirana, Albania 4.24 (ECA) 

• Collaborate with GCI of UNEP Law Division to support Indonesia on the planning of Green Customs 
Training Workshop which include different MEAs such as Montreal Protocol,  the Basel, Stockholm and 
Rotterdam Conventions and Minamata Convention. (SEA) 

Outcomes Outputs 
OUTCOME 2 
Article 5 countries report accurate and timely 
data 

• The status of Article 7 and Country Programme data submissions is regularly monitored, and follow-up support is offered to countries.  
• Any NOU requesting support with collecting, reviewing and reporting accurate Article 7 and/or Country Programme data is assisted to do so, so that they 

report by (or in advance of) the reporting deadlines.  
• All NOUs are assisted in understanding the revised data reporting formats and the new data reporting obligations related to the Kigali Amendment, and to 

use the online reporting systems.  
• All NOUs are made aware of best practices and methodologies for data collection, cross-checking and reporting requirements for all controlled 

substances.  
• All NOUs are offered information or assistance to establish their HFC baselines and the starting points for sustained aggregate reductions in HFC 

consumption.  
2024 Activities Indicators Number Progress 
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10. Regularly monitor the status of Article 7 
and Country Programme data to identify 
and avoid late submissions or risks of 
noncompliance and provide follow-up 
support to countries as needed. 

Status report on data 
submission. Type of 
support provided 

147 

• Regularly monitored the submission status of all countries for both Article 7 and Country Programme data. 
• Maintained close contact with the Multilateral Fund Secretariat and the Ozone Secretariat about the status 

of data submissions for UNEP-assisted countries.  
• Alert message sent to countries as a reminder April for CP data and August for Art 7 data (AF-F) 
• Reminded ECA countries of data submission deadlines, reviewed submitted data, updated tracker of HFC 

licensing systems (ECA) 
• Regularly communicated to NOOs about key data reporting deadlines throughout the period, monitored 

data submissions and provided support when necessary, including sending reminders. (AF-A) 
• Regularly monitored submission of CP and A7 data for all Countries.  Reminders sent including data 

submission files and guidance (CAR) 

11. Assist any NOU requesting support with 
collecting, reviewing and/or reporting 
accurate Article 7 and/or Country 
Programme data. 

Number of countries 
supported. Type of support 
provide 

75 

• Assisted NOOs with review of data and support for improving data quality prior to submission for those 
countries that requested such support. Liaised with NOOs for submitting their data by the respective data 
reporting deadline. In cases where data was not reported timely, closely worked with the NOO to report the 
data at the earliest possible date and provided required support for addressing comments on data 
submission including need for adjustments if required. 

• Provided support to all Article 5 countries on data reporting procedures, approaches, and issues as part of 
the Network and thematic meetings. 

• Serbia requested clarification of submission deadline for Article 7 data (ECA) 
• Assisted 5 countries with understanding reporting formats and accessing ORS (Jordan, Iraq, Qatar, Saudi 

Arabia and Syria) during the Training for New NOO and NOAs. Provided additional support to Syria NOU 
with further understanding the CP form and clarifying data submitted; Helped 12 WA during network 
meetings with understanding the new reporting formats of CP and access to ORS online systems for 
Article 7 (WA) 

• Informed Indonesia and Thailand on deadline for reporting HFC during the baseline year after ratification 
of the Kigali Amendment to ensure compliance with the Kigali Amendment obligations; Provided support 
to Brunei and Timor Leste to collect HFC data to be available for reporting HFC consumption during the 
baseline year; Reviewed the consistency of data obtained from data collection and data in the draft Country 
Programme and Article 7 data and provided advised to rectify the data difference if identified (SEA) 

• Assisted countries in reviewing the draft Country Programme and Article 7 data before submission to the 
MLFS and Ozone Secretariat respectively as per request of the countries.(SEA and PIC) 

• Specifically reviewed: Mongolia, Sri Lanka, Nepal, Bhutan, Maldives. Assisted RO Korea on A7 data 
issues. (SA) 

• Targeted assistance provided to Central African Republic (AF-F) 
• Assisted 12 countries (Angola, Botswana, Ethiopia, Eritrea, Gambia, Namibia, Sierra Leone, Rwanda, 

Zambia, South Sudan, Mozambique, Uganda) with review of data and support for improving data quality 
prior to submission (AF-A) 

• Provided assistance to NOOs on data collection, reviewing and reporting as part of the IS implementation, 
and as part of the Network Meeting of Ozone Officers of Latin America. (LA) 



38  

• Assistance provided to all 14 countries with submission of 2022 A7 data and 2023 CP data.  Revised 
Country Reports to ensure completeness, inclusion of "zeros" etc; Assisted 7 countries with understanding 
reporting formats and accessing ORS (GRN, BAR, SLU, SVG, BHA, JAM, TRI) through the pilot training 
for advanced NOO. (CAR) 

12. Regularly remind and follow up with all 
NOUs about data reporting deadlines 

Number and type of 
support provided 163 

• Regular communication with NOUs about data submission; review of draft reports and provision of 
required clarifications and comments to ensure complete and correct submissions. 

• Reminders were sent to NOUs about Article 7 and CP data reporting deadlines. 
• Followed up with countries to correct minor errors in CP data. 
• CAP provided support in cross-checking data before submission and ensuring data is reported in the right 

format.  

13. Assist all NOUs to understand the revised 
data reporting formats and the data 
reporting obligations related to the Kigali 
Amendment, and to use the online 
reporting systems. 

Type of support provided 120 

• Assisted 5 countries with understanding reporting formats and accessing ORS (Jordan, Iraq, Qatar, Saudi 
Arabia and Syria) during the Training for New NOO and NOAs. Provided additional support to Syria NOU 
with further understanding the CP form and clarifying data submitted; Helped WA during network 
meetings with understanding the new reporting formats and requirements under the KA. (WA) 

• Provided support to Lao PDR and TimorLeste on the reporting of Article 7 through the ORS system; 
Provided orientation to Thailand to understand the reporting format of Country Programme and Article 7 
data (SEA) 

• Provided support to Kiribati, Narau, Niue and Vanuatu on the reporting of Article 7 through the ORS 
system (PIC) 

• Helped 10 SA network meeting attendees with understanding the new reporting formats of CP and access 
to ORS online systems for Article 7 and HFC baseline data during the Joint SA and SEA network meetings 
in Nov 2023 and May 2024 (except Afghanistan and DPR Korea who did not attend the meetings) (SA) 

• Burundi, Cameroon, Central Africa Republic, Comoros, Congo DRC, Congo PRC, Côte d’Ivoire, Guinea 
Bissau, Madagascar, Mali, Mauritania, Senegal, Togo attended presentation on the revised data reporting 
formats and the data reporting obligations related to the Kigali Amendment, and to use the online reporting 
systems. (AF-F) 

• Demonstrated in the network meeting reporting obligations related to the Kigali Amendment. (AF-A) 
• Provided assistance to all Article 5 countries on the revised data reporting formats and the data related 

obligations related to Kigali as part of the Network meeting and the support from the Ozone and 
Multilateral Fund Secretariats. (LA) 

• All 14 Countries provided with Assistance with the revised reporting formats via email and bilateral 
discussions; During presentation by the OS, the matter was also raised at the Network Meeting held Jun 
2024; During the Pilot Training for Advanced NOOs, training on the use of the ORS and reporting to the 
MLFS and their upcoming revised online platform was included. 7 NOOs received this training. (CAR) 
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14. Make all NOUs aware of best practices and 
methodologies for data collection, cross-
checking and reporting requirements for all 
controlled substances and encourage the 
institutionalization those processes. 

Type of support provided 72 

• Provided assistance to NOOs on data collection and reconciliation of data from different sources prior to 
reporting. 

• Shared best practices and methodologies for data collection and reconciliation of data from different 
sources prior to reporting. 

• Dedicated sufficient time during missions as well as at the regional network meetings to cover issues 
related to data collection and reconciliation. 

• Encouraged countries to establish mandatory reporting for importers, wholesalers, and equipment operators 
(logbooks). (WA) 

• Encouraged the NOU of Brunei, Cambodia, Lao PDR and Timor Leste to obtain data from different 
sources using the template developed by UNEP; Conducted analysis with Lao PDR and Timor Leste on 
reconciliation of import/export statistic for reporting Country Programme and Article 7 for 2023. (SEA) 

• Encouraged the NOU of 14 PICs to obtain data from different sources using the template developed by 
UNEP; Conducted analysis with 13 countries including Cook Islands, Fiji, Kiribati, Marshall Islands, 
FSM, Nauru, Niue, Palau, Samoa, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu on reconciliation of 
import/export statistic for reporting Country Programme and Article 7 for 2023. (PIC) 

• Topic regularly discussed during network meetings and during the Advanced NOO training pilot. SA also 
developed country profiles to assist NOUs in better understanding how their data is publicly available (via 
OzSec website) and includes other pertinent information on their consumption and compliance obligations. 
(SA) 

• Devoted adequate time during missions to countries and regional meetings to address issues related to data 
collection and analysis (AF-A) 

• Increased awareness of NOOs on best practices and methodologies for data collection, cross-checking, and 
reporting as part of the IS implementation, and as part of the Network Meeting of Ozone Officers of Latin 
America. (LA) 

• Assistance provided with guidance and best practices for data collection and cross-checking of data. 
Dominica received special assistance during mission held Jun 2024. (CAR) 

15. Encourage all NOUs to identify and 
analyse differences between their country's 
trade data and those reported by other 
countries with whom they trade and to 
resolve any inconsistencies with their 
counterparts. 

Type of support provided 85 

• Supported countries in identifying and analysing differences in their trade data and those reported by other 
countries with whom they trade, in cooperation with the Ozone Secretariat.  

• Reviewed all data shared by the Ozone Secretariat and encouraged NOUs to analyse differences when 
exporting countries reported more exports and importing countries reported imports (risk of illegal trade) 
(ECA) 

• Presented the summary of data difference for both HCFCs and HFCs between importing and exporting 
parties based on data compiled by the Ozone Secretariat to SEA network during the Joint network 
meetings in May 2024. (SEA) 

• Presented the summary of data difference for both HCFCs and HFCs between importing and exporting 
parties based on data compiled by the Ozone Secretariat to PIC network during the Joint network meetings 
in Jun 2024; Included a session on data monitoring to discuss with the Customs how to ensure accurate 
data collection and how to reconcile trade data in the Twinning NOO-Customs Workshop on ODS/HFC 
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Trade Control and Reporting in Samoa in Sep 2023 (PIC) 
• Reviewed Data discrepancy information supplied by the Ozone Secretariat and helped each SA network 

country understand their exports/import data. Held special sessions at network meeting on iPIC. (SA) 
• Encouraged all NOUs to identify and analyze discrepancies between their country's trade data and those 

reported by their trading partners, and to resolve any inconsistencies with their counterparts. (AF-A) 
• Assisted NOOs to identify and analyze the differences between the reported data and the data of exports 

reported by other countries on an ad-hoc basis, as part of the IS implementation, and during the Network 
Meeting with the support of the Ozone Secretariat. (LA) 

• Supported all countries with analysing any differences in trade data in cooperation with the OS. Support 
provided in clarifying substances such as R-134 vs R-134a (CAR) 

16. Offer all NOUs information or assistance 
to establish their HFC baselines and the 
starting points for sustained aggregate 
reductions in HFC consumption. 

Type of support provided 65 

• Assisted Armenia to defend their request of HFC baseline revision during ImpCom - additional 
information requested (ECA) 

• Provided assistance on HFC data collection and understanding baselines through network meetings, 
missions to countries and dedicated consultations with specific NOOs; Provided assistance to NOOs to 
calculate their HFC consumption baselines in CO2 equivalence; Provided guidance on the establishment of 
HFC quota systems; Shared concise information on Kigali Amendment obligations and the calculation of 
HFC baselines (WA) 

• Provided support and explained  Brunei Darussalam, Cambodia, Lao PDR and Thailand to calculate HFC 
baseline consumption based on 2020-2022 Article 7 data or the HFC consumption that has not yet been 
officially reported to the Ozone Secretariat; Presented an analysis on the portion of 2020-2022 HFC 
average and 65% of HCFC baseline consumption that contribute to HFC baseline consumption in the SEA 
Network meeting in China in May 2024 to enable countries to understand situation of their HFC 
consumption against the official obligations; Provided ad hoc support to Cambodia and Lao PDR on 
revision of HFC during the baseline year in Article 7 (SEA) 

• Provided support and explained to 13 PICs including Cook Islands, Fiji, Kiribati, Marshall Islands, FSM, 
Nauru, Niue, Palau, Samoa, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu how to calculate HFC baseline 
consumption based on 2020-2022 Article 7 data; Presented an analysis on the portion of 2020-2022 HFC 
average and 65% of HCFC baseline consumption that contribute to HFC baseline consumption in the PIC 
Network meeting in Palau in Jun 2024 to enable countries to understand situation of their HFC 
consumption against the official obligations; Provided support to 12 PIC to understand HFC consumption 
during the baseline year  from the KIP survey and arranged a session with support of the Ozone Secretariat 
to explain the PICs on procedures in changing HFC baseline consumption through the Implementation 
Committee (PIC) 

• Held special sessions during Network/Thematic Meetings (Nov 2023, Apr 2024, and May 2024) to explain 
the differences between baseline and starting point. (SA) 

• Assisted two countries (Egypt and Kenya) to ratify the Kigali Amendment. Provided assistance to NOOs to 
calculate their HFC consumption baselines in CO2 equivalent (AF-A) 

• Assistance provided to 5 countries to establish their HFC baselines and the starting points for sustained 
aggregate reductions in HFC consumption during the KIP preparation process. (LA) 
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• Support provided to all counties with determining the best approach to establish their HFC baselines. 
Special sessions held at the 2023 and 2024 Network Meeting which were attended by the OS. IAs also 
provided their perspective and possible approaches including HFC baseline calculators. (CAR) 

Outcomes Outputs 
OUTCOME 3 
Effective legal, regulatory and policy 
frameworks are in place and enforced 

• All NOUs are informed about options, including preventative approaches involving awareness and education, to enhance their national Montreal Protocol 
monitoring, reporting, verification and enforcement (MRVE) systems.  

• All NOUs are assisted to operate and enhance their HCFC licensing and quota systems as per Montreal Protocol and Multilateral Fund targets.  
• All NOUs of Article 5 Parties to the Kigali Amendment are assisted to develop, operationalize and enhance their HFC licensing and quota systems.  
• All NOUs in countries that have not yet ratified the Kigali Amendment are encouraged to consider introducing voluntary licensing systems.  
• All NOUs are made aware of the benefits of, and approaches for, electronic licensing systems for controlling HCFCs and HFCs.  
• All NOUs are informed about existing HCFC and HFC legislation in Article 5 and non-Article 5 countries and offered assistance with 

developing/enhancing their own.  
• All NOUs participating in the informal Prior Informed Consent (iPIC) mechanism use that system to support enforcement of their licensing and quota 

systems, more countries are encouraged to join, and the system is modified to reflect emerging needs.  
• All NOUs are provided with information and assistance to identify/establish policies or regulations to regulate RAC/MAC servicing sector.  
• All NOUs in Article 5 countries that have not yet ratified the Kigali Amendment are assisted to ratify through support provided by CAP in collaboration 

with the Ozone Secretariat.  
2024 Activities Indicators Number Progress 

17. Inform all NOUs about options, including 
best practices and preventative approaches 
involving awareness and education, to 
enhance their national Montreal Protocol 
monitoring, reporting, verification and 
enforcement (MRVE) systems. 

Type of support provided 76 

• Facilitated exchange of experiences between countries on, inter alia: implementation of HCFC quota and 
licensing systems, allocation of HFC quota, verification of data, legal framework for the Kigali 
Amendment, data discrepancies among importing/exporting countries, establishing the HS Code 2022, 
bilateral exchanges on trade statistics and use of iPIC mechanism, HCFC verification, monitoring, 
reporting and verification (MRVE) mechanisms, advanced and electronic licensing system, 
establishment/implementation of HFC licensing systems, electronic databases and equipment logbooks. 

• The training of new Ozone Officers/Assistants of 5 countries in WA included a specific module on 
monitoring, reporting, verification, and enforcement (MRVE); Organized a dedicated session on MRVE as 
well as data reconciliation and reporting to discuss principles and share best practices and methodologies 
during the network meetings in 2023 and 2024. (WA) 

• Discussed with the NOU and Customs Authority of Brunei, Lao PDR, Timor Leste and Vietnam on 
adoption of integrated approach in the MRVE of licensing system during county mission. (SEA) 

• Organized a 3-day Twinning Workshop for Pacific Island Countries Ozone – Customs Officers on 
ODS/HFC Trade Control and Reporting, Apia, Samoa, in September 2023, which a theme on "MRVE of 
HCFC/HFC licensing system through integrated approaches" in collaboration with Australia and Oceania 
Customs Organization (OCO); In collaboration with the Oceania Customs Organization,  UNEP launched 
the Standard Operating Procedures (SOP) for enforcement of licensing system under the Montreal 
Protocol, which starts from the beginning until the end of enforcement chain for adoption by 14 PICs at the 
national level. (PIC) 

• Facilitated exchange of experiences on electronic licensing systems as part of network meetings. Countries 
encouraged to develop electronic quota and licensing system. (AF-F, AF-A) 

• Countries are informed through the exchange of experiences in the network meetings (LA, ECA) 
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• Facilitated exchange of experienced on e-LS for HCFCs and HFCs to support monitoring, reporting and 
verification during the network meetings of Nov 2023 and Jun 2024 (CAR) 

18. Strengthen the capacity of all NOUs to 
operate and enforce their HCFC licensing 
and quota systems as per Montreal 
Protocol and Multilateral Fund targets. 

Type of support provided 60 

• Assisted countries with UNEP-assisted verification reports to use the recommendations to strengthen their 
HCFC licensing and quota systems. 

• UNEP technical note on HFC quota systems 2023 - disseminated English and Russian versions; ECA 32 
online meeting on revised EU F-gas regulation and inventory of banks in Nov 23 (ECA) 

• Supported WA countries, as part of their IS (6), HPMP (7) and KIP (1) projects to review their existing 
regulations for ODS quota and licensing system and to identify strengths/weaknesses and share best 
practices; Supported countries requesting assistance to review their revised regulations for ODS quota and 
licensing system as well as data monitoring and reporting mechanisms. (WA) 

• Discussed with Brunei Darussalam, Lao PDR and Timor Leste and reviewed the operation and 
enforcement of HCFC licensing and quota system during the country mission.  (SEA) 

• Discussed during all network meetings and emphasized best practices; Assisted countries with UNEP-
assisted verification reports to use the recommendations to strengthen their HCFC licensing and quota 
systems (Mongolia, Nepal, Bhutan). (SA) 

• Supported 10 countries to review their existing regulations for ODS and HFC quota and licensing system 
as well as data monitoring and reporting mechanisms. Shared information on licensing and quota systems 
during network meeting sessions and during missions. (AF-A) 

• The capacity of NOUs in the operation and enforcement of their HCFC licensing and quota systems was 
strengthened, as part of their IS (8), and HPMP (11) projects, as per Montreal protocol targets. (LA) 

• Assisted St. Kitts and Nevis with implementation of verification report recommendations to strengthen 
their HCFC licensing and quota system.  Report submitted to ExCom-93; Supported countries, as part of 
their IS and HPMP projects, to assess their existing regulations on HCFC LQS and conduct regulatory/ 
legislative updates to conform with current best practices. (CAR) 

19. Assist all NOUs of Article 5 Parties to the 
Kigali Amendment to develop, adjust and 
enforce their HFC licensing and quota 
systems. 

Type of support provided 114 

• Continuously monitored the status of establishment of HFC licensing system for all Article 5 countries that 
ratified the Kigali Amendment. 

• Encouraged all countries to establish a quota and licensing system for HFCs by the required deadline and 
to report the same to the Ozone Secretariat  

• Georgia and Moldova established their HFC licensing systems (ECA) 
• Supported Brunei Darussalam, Cambodia, Lao PDR and Thailand to establish HFC quota system using 

tonnes CO2 equivalent concept and develop data tracking table to monitor HFC quota utilization in tonnes 
CO2 equivalent based on the import in MT; Participated in in-person meeting with importer of HFC in 
Timor Leste to explain principle of HFC control and quota management under the Kigali Amendment for 
establishment of HFC quota; Included a session on operational experiences on HFC licensing and quota 
system in the Network Meeting in Phuket, Thailand in November 2023 and in Guangzhou, China in May 
2014. (SEA) 

• Supported 11 PICs comprising Cook Islands, Fiji, Kiribati, Marshall Islands, FSM, Nauru, Niue, Solomon 
Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu  to establish HFC quota system using tonnes CO2 equivalent concept 
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and develop data tracking table to monitor HFC quota utilization in tonnes CO2 equivalent based on the 
import in MT;  Included a session on operational experiences on HFC licensing and quota system in the 
Network Meeting in Samoa in September 2023 and in Palau in June 2014. (PIC) 

• Discussed during all network meetings and emphasized best practices; Assisted countries with UNEP-
assisted KIP preparation to better understand gaps and lessons learned from HCFC quota to strengthen 
their HFC licensing and quota systems (Mongolia, Bhutan, Maldives, Bangladesh, Sri Lanka). Provided 
technical advice to RO Korea on HFC quota and licensing system. (SA) 

• Continuously monitored the establishment of HFC licensing systems in countries that ratified the Kigali 
Amendment and encouraged them to report their progress to the Ozone Secretariat. (AF-A) 

• All Latin American countries established HFC licensing systems and reported to the Ozone Secretariat. 
Continuously monitored the status of the establishment of the HFC quota system; encourage 3 countries to 
pass quota related regulations; Licensing and Quota Systems is a topic of the Network Meeting of Ozone 
Officers of Latin America. (LA) 

• Monitored and provided support to KA Parties to review and enforce their LQ systems.   Provided 
guidance to Belize and The Bahamas to report on the existence of the HFC Licensing and Quota Systems 
to the OS. (CAR) 

20. Encourage all NOUs in countries that have 
not yet ratified the Kigali Amendment to 
consider introducing voluntary licensing 
and quota systems. 

Number of countries that 
introduced voluntary HFC 
licensing system 

5 

• Actively monitored the status of countries' HFC Licensing Systems to promptly address any instances of 
potential or actual non-compliance, this is to ensure that timely assistance and support are provided to 
Article 5 countries. Currently, a total of 106 Article 5 countries have established and operational HFC 
Licensing Systems. And three Article 5 countries that have not ratified the Kigali Amendment but have 
established HFC Licensing Systems. 

21. Make all NOUs aware of the benefits and 
approaches for electronic licensing systems 
for controlling HCFCs and HFCs 

Type of support provided 8 

• Helped WA during network meetings with understanding the and appreciating the additional benefits of 
the e-LS and facilitated exchange of experiences between countries on establishment and operation of E- 
L/Q systems. (WA) 

• Included a session on the use of electronic licensing system and database in controlling HCFC/HFC in the 
Network Meeting in Guangzhou, China in May 2014. (SEA) 

• Included a session on the use of electronic licensing system and database (National Single Window) in  
controlling HCFC/HFC in the Twinning Workshop for Pacific Island Countries Ozone – Customs Officers 
on ODS/HFC Trade Control and Reporting, Apia, Samoa, in September 2023 (PIC) 

• Finalized the booklet on National Single Window system for HCFC/HFC control (ROAP) 
• Supporting Mongolia in the development of electronic licensing system (SA) 
• Encouraged all NOUs to establish electronic licensing systems for controlling HCFCs and HFC during 

network meetings and missions to countries (AF-A) 
• NOUs are informed of the benefits of the electronic licensing systems as part of their capacity building and 

awareness raising components of their HPMPs (LA) 
• Countries who have not yet transitioned into an eLS encouraged to do so through bilateral meetings, 

network meetings. (CAR) 
22. Support all NOUs participating in the Number of countries 131 • iPIC consultations were continuously monitored and recorded. In 2023 a total of 3,069 queries were 
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informal Prior Informed Consent (iPIC) 
mechanism to use that system to support 
enforcement of their licensing and quota 
systems, and encourage more countries to 
join. 

participating in iPIC. 
Statistics of iPIC 
exchanges 

recorded using the iPIC mechanism. From 01 January - 25 April 2024, 1150 queries have been recorded so 
far. 

• UNEP is continuously encouraging countries to use iPIC mechanism to monitor their trade in MP 
controlled substances and prevent illegal and unwanted trade. The total of 131 countries has an active iPIC 
sheet – 104 countries plus the European Commission, covering 27 EU member states. 

• Held special session on iPIC at Joint SA & SEA Network Meetings in November 2023 and May 2024. 
Executed survey on iPIC in November 2023. Encouraged regular update of iPIC contacts. Held bilateral 
with China to discuss better facilitation of iPIC with UNEP system. (SA) 

23. Inform all NOUs about existing HCFC and 
HFC legislation in Article 5 and non-
Article 5 countries (including the MAC 
sector) and offer assistance for 
developing/enhancing their own. 

Type of support provided. 
Number of NOUs assisted 
with policy 
development/update 

97 

• ECA 32 online meeting on revised EU F-gas regulation and inventory of banks (ECA) 
• Regularly monitored the status of Montreal Protocol regulations, measures and policies through network 

meetings and during country visits, and gaps identified, and support provided for updated; Promoted 
national and regional HFC legislative and policy options; Monitored implementation progress of the 
legislation and regulation in for all countries in WA. (WA) 

• Reviewed the existing regulatory frameworks for controlling consumption of HCFC/HFC and the 
manufacture/import of HCFC/HFC based equipment as well as energy efficiency in Cambodia, Lao PDR, 
Timor Leste and Vietnam and provided support to country to identify regulatory measures to support 
HCFC phase-out/HFC phase-down; Supported Timor Leste in the preparation of presentation to present to 
the Council of Minister on amendment of existing regulations to include HFC control and banning import 
of HCFC-based equipment; Arranged a session during the Network Meeting in Guangzhou, China in May 
2024 to present the summary of regulations on controlling/banning the manufacture and import of RAC 
equipment and discussion on intervention required to support HCFC phase-out/HFC phase-down. (SEA) 

• Reviewed the existing regulatory frameworks for controlling consumption of HCFC/HFC and the 
manufacture/import of HCFC/HFC based equipment as well as energy efficiency in 13 PICs including 
Cook Islands, Fiji, Kiribati, Marshall Islands, FSM, Nauru, Niue, Palau, Samoa, Solomon Islands, Tonga, 
Tuvalu and Vanuatu and provided support to country to identify regulatory measures to support HCFC 
phase-out/HFC phase-down;  Arranged a session during the Network Meeting in Guangzhou, China in 
May 2024 to present the summary of regulations on controlling/banning the manufacture and import of 
RAC equipment and discussion on intervention required to support HCFC phase-out/HFC phase-down; 
Organized a presentation on HCFC phase-out in PNG by 1 January 2025 and discussed the way forward 
for PNG to comply with agreement with the ExCom under the HPMP (PIC) 

• Discussed during all network/thematic meetings held. Developed Country profiles with legislative 
information. Monitored implementation progress of the legislation and regulation in Mongolia - update of 
licensing and SOP (SA) 

• Regularly updated all NOUs through emails, network meetings and missions about existing HCFC and 
HFC legislation including specific regulations in the MAC sector. (AF-A) 

• NOUs received capacity-building and technical assistance support in the development/enhancement of the 
HCFC and HFC legislation as part of their ISs, HPMPs and KIPs. (LA) 

24. Assist all NOUs in Article 5 countries that 
have not yet ratified the Kigali Amendment 

Number of countries 
assisted that ratified the 20 

• Regularly monitored status of Kigali Amendment ratification in all network countries. 
• Offered support to interested countries in collaboration with the Ozone Secretariat. 
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to ratify through support provided by CAP 
in collaboration with the Ozone Secretariat. 

Kigali Amendment. Type 
of support provided 

• Encouraged all remaining Article 5 countries to ratify the Kigali Amendment through country visits, 
Network meetings and implementation of Enabling Activity projects. 

• Moldova ratified in Sep 23 (ECA) 
• 5 WA countries ratified the KA so far and the rest will join during 2024. (WA) 
• Regularly follow-up with Brunei Darussalam, Thailand and Timor Leste on the progress of ratification of 

the Kigali Amendment. Provided assistance as needed by country to prepare the endorsement package 
(SEA) 

• Held bilateral meetings with Nepal, OzonAction, and Ozone Secretariat to encourage ratification and as a 
result of the meeting, OzSec sent a letter to Nepal. (SA) 

• During the training for new ozone officers held in Mauritania, CAP and Mali assisted Mauritania to 
expediate the ratification process of the Kigali Amendment. (AF-F)  

• Provided support to 5 countries (Egypt, Kenya, Libya, South Sudan and Sudan). Two countries (Egypt and 
Kenya) ratified the amendment on 22 August 2023 and 22 September 2023 respectively. (AF-A) 

• Support was provided to Guatemala in the ratification of the KA in the form of information and missions to 
the country to raise awareness among policymakers about the benefits of ratification. (LA)  

• OS delivered presentations on ratification at the Nov 2023 and June 2024 Network Meetings.  (CAR) 
Outcomes Outputs 
OUTCOME 4 
Imports and exports are controlled, and 
illegal trade is reduced/prevented 

• All NOUs are encouraged to update, monitor or enforce their national regulations and policies to facilitate and monitor legal trade in controlled substances 
and to combat illegal trade through an integrated approach.  

• All NOUs are provided with tools developed by UNEP and its partners for use in the delivery of their national Customs training, and, as appropriate, 
training of environmental inspectors and other law enforcement officers.  

• All NOUs have increased awareness and understanding about critical Montreal Protocol Customs issues, including best practices, innovative approaches 
and ways to combat illegal trade in controlled substances.  

• All NOUs are made aware of innovative methods that support enforcement of national licensing systems, both at and beyond the Customs check point in 
domestic markets.  

• All NOUs are encouraged to interact more closely with Customs agencies to promote regional and international action to combat illegal trade.  
• Interested national Customs training academies are encouraged and assisted to adopt the UNEP-WCO Customs Training Manual and e-learning into their 

national curricula.  
• Interested regional and sub-regional organizations are encouraged to develop regional and/or sub-regional initiatives or policies to facilitate and monitor 

legal HCFC trade and to combat illegal trade.  
• All NOUs are assisted to work with Customs to promote adoption of the 2022 Harmonized System codes and/or subcodes or otherwise adopt regional 

codes or other interim measures for monitoring HFC imports and exports.  
2024 Activities Indicators Number Progress 

25. Assist all NOUs requesting support to 
update, monitor or enforce their national 
regulations and policies to facilitate and 
monitor legal trade in controlled 
substances and to combat illegal trade 
through an integrated approach. 

Number of NOUs 
supported. Type of 
support provided. 

107 

• ECA network and enforcement meeting in Tirana, Albania, Apr 2024; UNEP technical note on HFC quota 
systems 2023 English; OzonAction, Ozone Secretariat, WCO article on “Joining forces with Customs and 
Enforcement Officers for Safeguarding the Montreal Protocol” on Ozone Secretariat enforcement 
workshop, WCO 2022 HS codes for substances, blends and equipment, and OzonAction enforcement 
initiatives (ECA) 

• Support provided to all WA countries through the Network meeting and country visits; Informed and 
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encouraged NOUs about the importance of involving other enforcement authorities through the HPMP and 
EA's implementation; Encouraged all WA countries to conduct domestic market inspection together with 
custom officers; Supported network countries in operating the iPIC system and disseminated awareness 
materials. (WA) 

• Discussed with the NOU and Customs Authority of Brunei, Lao PDR, Timor Leste and Vietnam on 
adoption of integrated approach in the MRVE of licensing system during county mission; South-south 
Cooperation with Thailand - Study Visit of Lao PDR and Vietnam to strengthen the enforcement of 
licensing system at the check-point and beyond the customs check point in September 2024 (SEA) 

• Organized a 3-day Twinning Workshop for Pacific Island Countries Ozone – Customs Officers on 
ODS/HFC Trade Control and Reporting, Apia, Samoa, in September 2023, which a theme on "MRVE of 
HCFC/HFC licensing system through integrated approaches" in collaboration with Australia and Oceania 
Customs Organization (OCO);  In collaboration with the Oceania Customs Organization,  UNEP launched 
the Standard Operating Procedures (SOP) for enforcement of licensing system under the Montreal 
Protocol, which starts from the beginning until the end of enforcement chain for adoption by 14 PICs at the 
national level. (PIC) 
Supported network members in updating their iPIC, Assisted Mongolia on trade issues with China, Regular 
topic discussed at Network Meetings, Demeter IX (SA) 

• Encouraged network members in updating their iPIC, provided access to the updated system, and 
distributed customs awareness materials during network meetings (AF-A)  

• NOUs received capacity-building and technical assistance support in the monitoring of legal trade and 
prevention of illegal trade as part of their ISs, HPMPs and KIPs. (LA) 

26. Provide all NOUs with tools developed 
by UNEP and its partners for use in the 
delivery of their national Customs 
training, and, as appropriate, training of 
environmental inspectors and other law 
enforcement officers. 

Number and type of tools 
provided 64 

• Presentation of available enforcement tools during OEWG group side event organized by INECE, Jun 
2024 (ECA) 

• Outreached UNEP customs-related publications, smartphone applications and training materials and tools 
to all network countries and other relevant stakeholders, at networks meetings, training of NOUs and 
stakeholders as well as during missions. (WA) 

• Developed and launched training materials to support the NOU and Customs in the delivery of customs 
broker/importers to strengthen accurate declaration of HCFC/HFC shipment to enhance MRVE system; 
Continued to promote and urged enforcement authorities to adopt WhatGas application and Refrigerant 
Identifier Video.   The applications were demonstrated to meeting participants during the 
workshop/country mission. (SEA and PIC) 

• Promoted UNEP tools at network/thematic meetings and EE Twinning workshop, Booth display in India 
ACREX Expo, Presentation during China's Ozone2Climate Technology Roadshow and Industry 
Roundtable, Presentation to India Delegation to Paris in Jan 2024 during India Study Tour. (SA) 

• Outreached UNEP customs-related publications, smartphone applications (such as WhatGas Application) 
and training materials and tools to all network countries and other relevant stakeholders at networks 
meetings (AF-A) 

• All tools developed by UNEP and partners shared with Countries on a regular basis.  Updated tools shared 
during Nov 2023 and Jun 2024 Network Meetings.  Also shared regularly via email; CAR team developed 
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draft factsheet on "Cheat Sheet for Reporting" to be shared with Countries to enhance their reporting 
obligations (CAR) 

27. Increase the awareness and understanding 
of all NOUs about critical Montreal 
Protocol Customs issues, including best 
practices, innovative approaches and 
ways to combat illegal trade in controlled 
substances. 

Number of sessions on 
customs issues in the 
regional 
network/thematic 
meetings 

62 

• Shared information with specific NOOs on ODS seizures, intelligence and legal actions taken against 
perpetrators. 

• Outreached information on seizure statistics and iPIC consultations to all NOOs. 
• Shared best practices through network and thematic meetings and bilateral discussions on prevention of 

illegal trade, data collection and reconciliation. 
• Countries are encouraged to make good use of the WCO enforcement tools including the seizure-sharing 

platform, CEN, and its communication platform, in their daily enforcement work as well as through 
participating in the Operation Demeter which continued to combat illicit trade of waste and substances 
controlled by the Montreal Protocol.  

• ECA network and enforcement meeting in Tirana, Albania, 4.24; OzonAction, Ozone Secretariat, WCO 
article on “Joining forces with Customs and Enforcement Officers for Safeguarding the Montreal Protocol” 
on Ozone Secretariat enforcement workshop, WCO 2022 HS codes for substances, blends and equipment, 
and OzonAction enforcement initiatives (ECA) 

• South-south Cooperation with Thailand - Study Visit of Lao PDR and Vietnam to strengthen the 
enforcement of licensing system at the check-point and beyond the customs check point in September 2024 
(SEA) 

• Organized a 3-day Twinning Workshop for Pacific Island Countries Ozone – Customs Officers on 
ODS/HFC Trade Control and Reporting, Apia, Samoa, in September 2023, which a theme on "MRVE of 
HCFC/HFC licensing system through integrated approaches" in collaboration with Australia and Oceania 
Customs Organization (OCO). (PIC) 

• Provided session on Customs & Enforcement during India Delegation Study Tour, Joint Network Meeting 
in May 2024: Session on Management of HFCs and ODS (SA) 

• Information on seizures was shared during network meetings, and strategies to curb them were discussed. 
(AF-A) 

• NOUs received capacity-building and awareness raising support in customs-related issues as part of their 
ISs, HPMPs and KIPs. (LA) 

• Topic was part of the Pilot training for Advanced NOOs held Jun 2024; Countries encouraged to re-engage 
with Customs authorities where needed at the June 2024 Network Meeting and update to 2023 HS Codes 
(CAR) 

28. Make all NOUs aware of methods that 
support enforcement of national licensing 
systems, both at and beyond the Customs 
check point in domestic markets. 

Number of NOUs 
assisted. Type of support 
provided 

53 

• ECA network and enforcement meeting in Tirana, Albania, Apr 2024 (ECA) 
• Supported WA during network meetings to have better understanding the best enforcement methods and 

tools beside the sound operation of their e-LS and facilitated exchange of experiences between countries on 
best approaches for cooperation with Customs and other national concerned stakeholders for enhanced 
enforcement of the MP regulations. (WA) 

• Discussed with the NOU and Customs Authority of Brunei, Lao PDR, Timor Leste and Vietnam on 
adoption of integrated approach in the MRVE of licensing system during county mission; South-south 
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Cooperation with Thailand - Study Visit of Lao PDR and Vietnam to strengthen the enforcement of 
licensing system at the check-point and beyond the customs check point in September 2024 (SEA) 

• Organized a 3-day Twinning Workshop for Pacific Island Countries Ozone – Customs Officers on 
ODS/HFC Trade Control and Reporting, Apia, Samoa, in September 2023, which a theme on "MRVE of 
HCFC/HFC licensing system through integrated approaches" in collaboration with Australia and Oceania 
Customs Organization (OCO); In collaboration with the Oceania Customs Organization,  UNEP launched 
the Standard Operating Procedures (SOP) for enforcement of licensing system under the Montreal 
Protocol, which starts from the beginning until the end of enforcement chain for adoption by 14 PICs at the 
national level. (PIC) 

• Shared a video of country experience at network meetings and WCO meetings. (SA) 
• NOUs received capacity-building  and awareness raising support in the enforcement of licensing systems 

as part of their ISs, HPMPs and KIPs. (LA) 

29. Encourage all NOUs to interact more 
closely with Customs agencies to promote 
regional and international action to 
combat illegal trade. 

Type of support provided 59 

• ECA network and enforcement meeting in Tirana, Albania, Apr 2024, OzonAction, Ozone Secretariat, 
WCO article on “Joining forces with Customs and Enforcement Officers for Safeguarding the Montreal 
Protocol” on Ozone Secretariat enforcement workshop, WCO 2022 HS codes for substances, blends and 
equipment, and OzonAction enforcement initiatives (ECA) 

• Encouraged countries to conduct border dialogues and strengthen cooperation among enforcement officers; 
Facilitated border dialogue in WA including between Iraq/Syria, and between 6 countries in the GCC 
subregion. (WA) 

• Discussed with the NOU and Customs Authority of Brunei, Lao PDR, Timor Leste and Vietnam on 
adoption of integrated approach in the MRVE of licensing system during county mission; South-south 
Cooperation with Thailand - Study Visit of Lao PDR and Vietnam to strengthen the enforcement of 
licensing system at the check-point and beyond the customs check point in September 2024 (SEA) 

• Organized a 3-day Twinning Workshop for Pacific Island Countries Ozone – Customs Officers on 
ODS/HFC Trade Control and Reporting, Apia, Samoa, in September 2023, which a theme on "MRVE of 
HCFC/HFC licensing system through integrated approaches" in collaboration with Australia and Oceania 
Customs Organization (OCO); In collaboration with the Oceania Customs Organization,  UNEP launched 
the Standard Operating Procedures (SOP) for enforcement of licensing system under the Montreal 
Protocol, which starts from the beginning until the end of enforcement chain for adoption by 14 PICs at the 
national level. (PIC) 

• One NOU-Customs Twinning Workshop & Border Dialogues for 10 Countries of the SADC Region was 
held from 6-8 September 2023 in Windhoek, Namibia. The workshop was organized to provide NOOs and 
Customs officers with knowledge on ODS regulations, identification techniques, and the environmental 
impact of illegal trade. Green Customs Initiative Workshop for Customs Officers is being planned for 
ECOWAS Countries in September 2024. (AF-A) 

• NOUs received information and exchanged experiences during the Network meetings to promote 
regional/international cooperation in the prevention of illegal trade, as well as capacity-building and 
awareness raising support as part of their ISs, HPMPs and KIPs. (LA) 

30. Encourage and assist interested national Number of countries N/A • UNEP-WCO customs online training manual temporarily discontinued (removed from WCO website as 
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Customs training academies to adopt the 
UNEP-WCO Customs Training Manual 
and elearning into their national curricula. 

provided with Montreal 
Protocol Training 
Manual 

software used for the interactive module is outdated and no longer supported by the platform). Update of 
UNEP Customs Manual is ongoing. 

31. Encourage interested regional and sub-
regional organizations to develop 
regional and/or sub-regional initiatives 
or policies to facilitate and monitor legal 
HCFC and HFC trade and to combat 
illegal trade. 

Number of specific 
meetings held (e.g., 
border dialogues); Type 
of support 
provided 

33 

• ECA network and enforcement meeting in Tirana, Albania, Apr 24; ECA presentation during RILO ECE 
meeting of NCPs in Warsaw, Poland, Sept 2023; ECA presentation during enforcement side event of 
INECE at OEWG in Montreal, Canada, Jul 2024 (ECA) 

• Facilitated the engagement of the Arab league and GCC Secretariat to attend all network and thematic 
meetings organized in the WA region to raise awareness about MP and ensure their contribution in sound 
implementation of MP and enforcement of related regulations.(WA) 

• Organized a 3-day Twinning Workshop for Pacific Island Countries Ozone – Customs Officers on 
ODS/HFC Trade Control and Reporting, Apia, Samoa, in September 2023, which a theme on "MRVE of 
HCFC/HFC licensing system through integrated approaches" in collaboration with Australia and Oceania 
Customs Organization (OCO); In collaboration with the Oceania Customs Organization,  UNEP launched 
the Standard Operating Procedures (SOP) for enforcement of licensing system under the Montreal 
Protocol, which starts from the beginning until the end of enforcement chain for adoption by 14 PICs at the 
national level; Worked with OCO to include the Montreal Protocol agenda item in the meeting organized 
by OCO. (PIC) 

• Supported countries in the delivery of thematic border dialogue workshops for customs and enforcement 
officers as part of CAP support for implementation of HPMP (AF-A) 

32. Assist all NOUs to work with Customs to 
promote the adoption of the 2022 
Harmonized System codes or otherwise 
adopt regional codes or other interim 
measures for monitoring HFC imports and 
exports. 

Number of countries 
supported. Type of 
support provided. 

72 

• ECA study tour of Armenian delegation to waste / disposal plants in Warsaw, Poland, Nov 2023; ECA 
support to RAC conference in Tirana, Albania, Nov 2023; ECA technology roundtable and exhibition 
during the KGH congress in Belgrade, Serbia, Dec 2023; OzonAction, Ozone Secretariat, WCO article on 
“Joining forces with Customs and Enforcement Officers for Safeguarding the Montreal Protocol” on 
Ozone Secretariat enforcement workshop, WCO 2022 HS codes for substances, blends and equipment, and 
OzonAction enforcement initiatives (ECA) 

• Encouraged all countries to update their national HS codes in line with the 2022 HS code and advised to 
work with customs authority in a timely manner to include individual national subcodes for commonly 
imported HFCs. (WA) 

• Supported the NOU of Lao PDR, Timor Leste and Vietnam to collaborate with the Customs Authority in 
exploring options to assign additional digits as specific HS code for HFCs in their national HS code 
system. (SEA) 

• Two meetings were held to discuss the adoption of the 2022 Harmonized System (HS) codes, focusing on 
specific agenda items to ensure effective implementation (AF-A) 

• NOUs received information and exchanged experiences during the Network meetings for the adoption of 
the 2022 HS codes amendment. (LA) 

Outcomes Outputs 
OUTCOME 5 
Key stakeholders and the public 

• All NOUs and specific stakeholders are well-informed about specific high-priority topics through printed, online, and/or audio-visual information 
products through digital and print media.  
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enthusiastically support national compliance 
programmes 

• Interested NOUs are assisted to celebrate World Refrigeration Day (26 June) and World Ozone Day (16 September) at the national level to increase public 
awareness of, and support for, the Montreal Protocol.  

• Interested NOUs are assisted with training and development of communications capacities related to the Montreal Protocol.  
• All NOUs as well as key members of the Montreal Protocol community are kept informed about the activities of UNEP and its partners through outreach 

activities.  
• NOUs speaking UN languages other than English are provided with information in their languages.  
• All NOUs are informed on global communication strategies to support compliance with the Montreal Protocol and Kigali Amendment.  

2024 Activities Indicators Number Progress 

33. Prepare and disseminate targeted 
information, communications and 
educational materials and services to 
ensure that NOUs, key stakeholders and 
the public are well informed about 
priority topics related to the Montreal 
Protocol through digital and print media. 

Number and type of 
publications, products, 
tools and services produced 

43 

• Completed a publication Guidebook on Gender mainstreaming into implementation of the Montreal 
Protocol in English. 

• Completed a publication Sustainable Development Goals and Montreal Protocol, design in 2024.  
• Developed a guidebook on streamlining national ODS/HFC licensing system in Asia and the Pacific.  
• Developed the UNEP-AREA Training Manual: Refrigerants Servicing and Best Practices Manual, in 

cooperation with AREA 
• Developed a publication 4 Steps: A practical guide to integrate good servicing practices into national 

technical and vocational education and training system for refrigeration and air conditioning servicing 
technicians. 

• Completed a Global Communication Strategy for Montreal Protocol and Kigali Amendment and its 
execution plan.  

• Developed a new OzonAction exhibition in Spanish, English and French. 
• Developed a communication package on gender mainstreaming and Outreach Strategy for the 

communication materials of gender mainstreaming in OzonAction (guidebook) 
• Finalized the update and disseminated the Energy Efficiency Literacy E-learning course, targeted at 

policymakers, business leaders, and community stakeholders in developing countries. This course 
highlights the benefits of air conditioning and refrigeration, explains the underlying scientific principles, 
and identifies key factors contributing to maximum energy efficiency. During this reporting period, a total 
of 129 participants enrolled in both e-learning courses, demonstrating a strong interest and need for 
knowledge in this area. 

• Updated and disseminated the UNEP's Refrigerant Management University Course for engineering 
students, ensuring that it aligns with academic requirements, as a result during this reporting period, the 
University Course was requested by about 23 universities from Article 5 countries.  

• Updated and rewrote the OzonAction mobile application's code, utilizing the latest app software to ensure 
compliance with the security requirements of Google Play and Apple AppStore. These updates enhance the 
app's functionality and security, making it more reliable and user-friendly for the target audience. 

• OzonAction, Ozone Secretariat, WCO article on “Joining forces with Customs and Enforcement Officers 
for Safeguarding the Montreal Protocol” (ECA) 

• Dissemination and outreached all materials developed for the use of NOUs in addition to translated key 
products into Arabic. (WA) 
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• Assisted Cambodia to carry out the pilot programme of social media outreach to deliver key message under 
the Montreal Protocol through local influencer. (SEA) 

• Assisted Fiji to carry out the pilot programme of social media outreach to deliver key message under the 
Montreal Protocol through local influencer; Provided support to specific countries to prepare information 
materials to outreach to the target groups such as customs broker outreach material etc. (PIC) 

• The following was prepared and disseminated in the region: Guidebook on Gender mainstreaming into 
implementation of the Montreal Protocol translated.  Gender Mainstreaming in the Montreal Protocol: 
Experiences in Latin America and the Caribbean publication and the related poster. Updated NOU training 
modules in Spanish (Module 9 and 10). Factsheet on Considerations for Establishing National HFC Quota 
System. Factsheet on setting up and managing logbooks for refrigeration, air-conditioning, heat pump 
(RACHP) and other types of equipment. Developed and distributed Communications Strategy for Global 
Compliance with the Montreal Protocol and the Kigali Amendment for 2025-2030.  Contributed to the 
development of the Communication Strategy during the communication expert meeting in January 2024 in 
Panama. Mini campaign for International Women's Day on 8 March 2024 highlighted two Latin American 
women's contribution in the Montreal Protocol and were distributed in OzonAction website and UNEP 
Spanish and Latin American social media platforms. Develop a communication package on gender 
mainstreaming, and Outreach Strategy for the communication materials of gender mainstreaming in 
OzonAction (guidebook) (LA) 

• All information fact sheet and training courses shared disseminated to NOOs; 1 Pilot Request Sheet in 
cooperation with ASHRAE developed with Grenada (CAR) 

34. Promote public support for the Montreal 
Protocol at the regional level through 
awareness activities agreed by the 
Regional Network members. 

Number and description of 
regional awareness 
activities 

84 

• Organised two webinars on communications and inclusive language for Latin America. Developed 
OzonAction website in Spanish. Developed OzonAction Bulletin in Spanish. Wrote 13 info notes for 
OzonAction website from Latin America. 

• ECA technology roundtable and exhibition during the KGH congress in Belgrade, Serbia, Dec 2023; ECA 
presentation during RILO ECE meeting of NCPs in Warsaw, Poland, Sep 2023; ECA presentation during 
enforcement side event of INECE at OEWG in Montreal, Canada, Jul 2024; OzonAction, Ozone 
Secretariat, WCO article on “Joining forces with Customs and Enforcement Officers for Safeguarding the 
Montreal Protocol”; ECA online ceremony for the award for customs and enforcement officers, Mar 2024 
(ECA) 

• Liaised with key regional organizations such as the League of Arab States and The GCC Secretariat to 
attend WA thematic and network meetings for wider awareness about MP and support of related programs; 
Engaging with key regional RAC associations (EUROVENT) for better communication/engagement with 
RAC manufacturers and technology providers. (WA) 

• Thematic Workshop to Enhance Awareness and Communication under the Montreal Protocol, Phuket, 
Thailand in November 2023 (SA-SEA) 

• Outreach of OzonAction awareness materials in during the Regional network meeting and 2 thematic 
meetings for Anglophone Africa (AF-A) 

• UNEP to participate in Antigua and Barbuda WOD 2024 activities during the Country Mission focusing on 
development of the HPMP II in Sept 2024 (CAR) 
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35. Outreach Montreal Protocol issues, 
including gender mainstreaming and SDG 
linkages, at key international, regional, 
and national forums including those 
related to Montreal Protocol and climate. 

Number and description of 
outreach events conducted 13 

• Organised OzonAction exhibition in the Meeting of the Parties, October 2023.  
• Organised Latin American and Caribbean art exhibition "The Planet Is Your Canvas" in the entrance of 

UN Building in Nairobi.  
• Organised 4 side-events in COP-28 in Montreal Protocol Pavilion, Dubai, UAE (Roundtable on 

Addressing the Heat: Innovations and Challenges in Cooling Technologies for HAT; Empowering Women 
in the Cooling Sector: The Role of the International Network of Women in Cooling (INWIC); The Need 
for Certification: Elevating Standards; from products to people; Energy Efficiency in RAC Servicing: A 
Critical Component for MEPS Success) 

• ECA presentation during RILO ECE meeting of NCPs in Warsaw, Poland, Sep 2023; ECA presentation 
during enforcement side event of INECE at OEWG in Montreal, Canada, Jul 2024; OzonAction, Ozone 
Secretariat, WCO article on “Joining forces with Customs and Enforcement Officers for Safeguarding the 
Montreal Protocol”; Session on communication, information, awareness and outreach (CIAO) strategy 
during ECA meeting in Tirana, Albania, Apr 2024; ECA online ceremony for the award for customs and 
enforcement officers, Mar 2024 (ECA) 

• Organised a dedicated session during the PIC Network Meeting in Apia, Samoa in September 2023 on 
integration of gender mainstreaming into the implementation of the Montreal Protocol; Organized a 
presentation by Palau’s new Climate Change Policy to demonstrate the linkage of Climate Change Policy 
with the Montreal Protocol during the PIC Network Meeting in Palau in June 2024 (PIC) 

• Addressed Montreal Protocol issues in all regional and thematic meetings and missions. Gender 
mainstreaming was included as an agenda item in all three implemented meetings (AF-A) 

• Montreal Protocol issues, including gender mainstreaming and SDG linkages featured through 
presentations made at Network Meeting in Jun 2024 (CAR) 

36. Update, maintain and enhance the 
OzonAction website 
(www.unep.org/ozonaction) and 
OzonAction Meeting Portal 
(www.ozonactionmeetings.org) 

Web statistics confirming 
growth/activity 3 

• The OzonAction website underwent updates and enhancements, including the redesign of various web 
pages and the incorporation of informative infographics, which resulted in maintaining relevant content for 
users. 

• The upgrade and migration of the OzonAction Meeting Portal was successfully completed with the 
integration of new features designed to enhance usability and ensure platform stability, and that have 
resulted in a more user-friendly experience for all stakeholder users of the OzonAction website. 

• Prepared the OzonAction Web Performance Report, which included analysis of website analytics to gauge 
usage patterns and optimize overall performance to ensure that OzonAction's online platforms continue to 
serve as effective tools, facilitating access to essential information and resources. 

37. Update the online OzonAction Knowledge 
Maps to provide NOUs and other 
stakeholders with access to key and recent 
data to support Montreal Protocol 
implementation. 

Web statistics for 
OzonAction Knowledge 
Maps. Number and type of 
updates 

3 

• Updates were made to and maintenance performed on three key knowledge maps managed by UNEP: 
• The Multilateral Fund Projects Knowledge Map was updated with new datasets to provide an overview of 

UNEP's projects in developing countries under the Montreal Protocol's Multilateral Fund, enabling users to 
explore project data through filtering options and interactive global maps, facilitating analysis at global, 
regional, and national levels. 

• Refrigeration, Air-Conditioning and Heat Pumps (RACHP) Associations & Organizations Knowledge Map 
was updated and maintained to serve as a comprehensive global directory of RACHP associations and 
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organizations worldwide, and assisting stakeholders in accessing relevant information about industry 
bodies and fostering collaborations across sectors. 

• Local Technical & Vocational Education and Training (TVET) Knowledge Map was maintained and 
updated to provide a global directory of TVET entities and centers, supporting stakeholders in identifying 
educational and training resources relevant to technical and vocational skills development worldwide. 

38. Produce and disseminate the OzoNews e-
newsletter on a bi-weekly basis, develop a 
subscription management system and 
enhanced functionality. 

Number of OzoNews e-
newsletter issues produced 
(both regular and special 
issues) 

22 

• Prepared 19 regular issues of OzoNews, plus three special issues, and distributed to a readership of about 
1,400 persons interested in the Montreal Protocol, including all NOOs. Three additional regular issues are 
planned for the period: 30 July - 30 August 2024. 

• In cooperations with communication unit of the Law Division, completed the migration of OzoNews from 
MailChimp to MDirector. 

39. Produce and disseminate the OzonAction 
Scoop on topical subjects three times per 
year. 

Number of OzonAction 
Scoops produced and 
disseminated 

3 • Developed and distributed OzonAction Scoop number 6 in the MOP-35. Developed OzonAction Scoop 
number 7 and 8. 

40. Encourage and support national 
celebrations of World Ozone Day on 16 
September, including the development of 
specific materials. 

Number of countries 
celebrating World Ozone 
Day. Type of support 
provided 

147 

• Encouraged all Article 5 countries to celebrate World Ozone Day on 16th September 2022 to create 
support amongst the general public for national Montreal Protocol strategies and policies. Many countries 
produced awareness materials, and organised dedicated events as part of their Institutional Strengthening 
projects. 

• Organised regional celebration and a creative learning experience for the winners of the Planet is Your 
Canvas art contest for Latin America and the Caribbean as well as related exhibition in art museum in 
Panama. 

• Countries were reminded of WOD (ECA) 
• Encouraged and supported national celebrations of World Ozone Day on 16 September, including the 

organization of a regional celebration of the WOD in the margins of the joint network meeting in Amman 
in Sept. 2023. (WA) 

• Presented during the Network Meeting in Guangzhou, China in May 2024 and provided catalogue for 
countries to select for 2024 World Ozone Day celebration; Worked bilaterally with countries expressing 
their intertest to obtain CAP support in the planning and delivery of World Ozone Day activities. (SEA) 

• Presented during the Network Meeting in Palau in June 2024 and provided catalogue for countries to select 
for 2024 World Ozone Day celebration; Worked bilaterally with countries expressing their intertest to 
obtain CAP support in the planning and delivery of World Ozone Day activities; Participated in person the 
celebration of 2023 World Ozone Day in Fiji and in Nauru (PIC) 

• Countries provided with a catalogue of proposed awareness activities (SA) 
• Disseminated awareness materials for the celebration of World Ozone Day on 16 September (AF-A) 
• Latin American NOUs were encouraged to celebrate the WOD, and report on the activities for uploading in 

the OzonAction website. Letter to NOUs from the HOB in relation to the celebrations of the WOD was 
translated and distributed to Latin American countries. Organised regional celebration and creative 
learning experience for the winners of the Planet is Your Canvas art contest for Latin America and the 
Caribbean as well as related exhibition in art museum in Panama. (LA) 
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41. Encourage and support celebrations of 
World Refrigeration Day (WRD) on 26 
June, in cooperation with the WRD 
Secretariat and refrigeration and air 
conditioning partners to promote Montreal 
Protocol objectives to policymakers and 
the public. 

Number of countries 
celebrating World 
Refrigeration Day (WRD). 
Type of support provided 

147 

• Cooperated with the World Refrigeration Day Secretariat and industry associations worldwide to celebrate 
World Refrigeration Day, 26 June, under the 2024 campaign theme “Temperature matters”  

• OzonAction social media post "4 reasons why temperature matters" were prepared and distributed through 
ROAP social media platforms. 

• Countries were reminded of WRD (ECA) 
• Encouraged the celebrations of World Refrigeration Day (WRD) on 26 June to promote Montreal Protocol 

objectives to policymakers and the public. (WA) 
• Sent reminder to countries on the materials available to celebrate the World Refrigeration Day.  Shared the 

Infographic to countries to share to stakeholders in the social media platform (SEA and PIC) 
• Social media visual/post provided to countries for World refrigeration day (SA) 
• Distributed awareness materials for World Refrigeration Day (WRD) on June 26. (AF-A) 
• OzonAction social media post "4 reasons why temperature matters" were distributed to the LA Network 

(LA) 

42. Translate prioritised publications and 
tools into UN languages, depending on 
regional priorities and available 
resources. 

Number and type of 
publications and tools 
translated 

18 

• Guidebook on Gender mainstreaming into implementation of the Montreal Protocol translated into 
Spanish, French and Russian.   

• Translation of Gender Mainstreaming in the Montreal Protocol: Experiences in Latin America and the 
Caribbean publication and the related poster from English to French.  

• Translation of updated NOU training modules in French and Spanish (Module 9 and 10).  
• Translated a factsheet on Considerations for Establishing National HFC Quota System in French, Spanish 

and Russian.   
• Translated Factsheet on setting up and managing logbooks for refrigeration, air-conditioning, heat pump 

(RACHP) and other types of equipment, in French and Spanish.  
• Translated Every Action Counts: Kigali Amendment booklet into Arabic.  
• Translated the OzonAction exhibition into English and French. 
• Translated UNEP ASHRAE refrigerant designation factsheet (Aug 2023) into Russian 
• Translated UNEP OzonAction Scoop 6 Women in RAC 2023 into Russian; 
• Translated Customs article into Russian;  
• Translated U4E Commercial refrigeration model regulations into Russian  

43. Produce a Global Communication 
Strategy to support compliance with the 
Montreal Protocol and Kigali 
Amendment. 

Communication strategy 
developed and 
disseminated to NOUs. 

5 

• Developed and distributed Communications Strategy for Global Compliance with the Montreal Protocol 
and the Kigali Amendment for 2025-2030. Organised focus groups with all regional teams and global 
teams to provide input as well as communication expert meeting in January 2024 in Panama. Developed 
execution plan for global communication strategy and its budget.  

Outcomes Outputs 
OUTCOME 6 
Non-ODS, low GWP technology is adopted 
and used safely, and servicing sector 

• All NOUs and the main servicing sector stakeholders are provided with key information needed to make informed choices related to the refrigeration 
servicing sector, including up-to-date information about alternative refrigerants, technologies, and best and safe servicing practices.  

• All NOUs are offered the refrigeration servicing sector training products and tools developed by UNEP and its partners, and an increasing number 
incorporate them into their national Montreal Protocol activities.  
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workforce skills are strengthened • All servicing technicians, master trainers, and other practitioners involved in UNEP-assisted capacity-building activities are assisted to acquire new or 
updated skills and competencies for minimizing leakages, the sound and safe handling of refrigerants, and maintaining/enhancing energy efficiency of 
RAC appliances.  

• Interested national refrigeration training institutes and NOUs are assisted to establish agreements to cooperate on refrigeration servicing sector training 
and they adopt UNEP-developed training materials.  

• All NOUs are encouraged and assisted to increase their cooperation with their Technical Vocational Education and Training (TVET) authorities with 
respect to RAC servicing sector training and certification programs.  

• All NOUs are provided with information and offered technical and policy assistance for developing national RAC certification programs.  
• More Article 5 countries consider adopting the Refrigerant Driving License (RDL) global qualification program either to complement their existing 

certification programme or as an alternative if they do not yet have a certification programme.  
• More Article 5 countries consider adopting the HFC Outlook Model as a comprehensive tool for modelling and projecting the use of HFCs and 

alternatives in different consuming sectors and encourage linkage of the model scenarios with the preparation of KIPs.  
• All NOUs have increased awareness about relevant standards and codes of practice that promote safe handling of flammable, high-pressure and toxic 

refrigerants, facilitate the introduction of lower-GWP technologies into the market, and promote sound refrigerant management.  
• All NOUs are encouraged to cooperate with their standards organisations to consider Montreal Protocol issues.  
• National/regional RAC associations are strengthened, interact regularly with NOUs, and exchange best practices so that they have increased engagement 

in their countries' national Montreal Protocol activities.  
• All NOUs are encouraged and assisted to provide increased attention to the food cold chain sector and to strengthen their cooperation with stakeholders in 

that sector.  
• All NOUs have increased understanding of the technical and regulatory issues related to HFCs and alternatives used in mobile air conditioning (MAC).  

2024 Activities Indicators Number Progress 

44. Provide all NOUs with the key 
information needed to make informed 
choices related to the refrigeration 
servicing sector including up-to-date 
information about alternative refrigerants 
and technologies, including not-in-kind 
technologies 

Number and type of 
information materials 
developed 

15 

• The 2024 ASHRAE-UNEP OzonAction Lower-GWP Refrigeration and Air-Conditioning Innovation 
Awards have been announced, these awards aim to promote innovative design, research, and practices by 
recognizing individuals who have developed or implemented groundbreaking technological concepts in 
developing countries to promote the use of lower GWP refrigerants. 

• Updated and disseminated the New Refrigerants Designations and Safety Classifications that provide an 
update on ASHRAE standards for refrigerants that introduces the new refrigerants that have been assigned 
an "R" number over the past few years and introduced into the international market. 

• UNEP ASHRAE refrigerant designation factsheet (Aug 2023); ClimaCheck training (8h) free-of-charge 
for interested RAC experts in English / Russian; ECA technology roundtable and exhibition during the 
KGH congress in Belgrade, Serbia, Dec 2023 (ECA) 

• Provided all NOUs in WA, through network meetings and country visits, with the key information needed 
to make informed choices related to the refrigeration servicing sector including up-to-date information 
about alternative refrigerants and technologies, including not-in-kind technologies (WA) 

• Organized a specific session on updated low GWP and energy efficiency technology information sessions 
at the Joint network meeting in Phuket in Thailand in Nov 2023 and the Energy Efficiency Twinning 
Workshop in Guangzhou, China in May 2024. (SA-SEA) 

• Held specific technology information sessions at network/thematic meetings including information from 
TEAP, EE Experts, HAT experts, and experts from academia. Developing Virtual Online Exhibition as 
part of China's Ozone 2 Climate Roadshow and Roundtable to be able to disseminate information to all 
NOUs across the globe (SA) 
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• Factsheet on Considerations for Establishing National HFC Quota System, and Factsheet on setting up and 
managing logbooks for refrigeration, air-conditioning, heat pump (RACHP) and other types of equipment 
were distributed to the NOUs; The Refrigerants Designations and Safety Classifications Factsheet updates 
were distributed to the NOUs (LA) 

45. Provide all NOUs with the refrigeration 
servicing sector training products and tools 
developed by UNEP and its partners 

Type of training products 
provided 

59 

• Developed a new series of training and educational videos (Series 3) as part of the OzonAction RAC 
training videos initiative dedicated to enhancing understanding of the theory and best practices related to 
the refrigeration cycle to empower stakeholders with comprehensive knowledge, enabling them to 
implement efficient and sustainable practices in refrigeration and air conditioning effectively.  

• Developed the UNEP-AREA Training Manual: Refrigerants Servicing and Best Practices Manual, in 
cooperation with AREA: The manual is designed in a modular format enabling the users to tailor their 
training programs in accordance with the local needs. The UNEP-AREA Training Manual is available 
through a special UNEP OzonAction Downloads Portal that gives the opportunity for users to build their 
own course by selecting the topics and areas they need to cover in the training course they intend to offer.  

• Provided all NOUs in WA with training products and tools developed by UNEP and its partners for the 
RAC sector. 

• Continued to promote the following products in the regional meetings organized by CAP 
• WhatGas application to understand property (ODP, GWP, safety classification) of refrigerant; RAC 

training video; UNEP-ASHRAE e-learning course (SEA and PIC) 
• Shared newly developed materials at the Joint SA & SEA Network Meeting in Guangzhou, China in May 

2024. (SA) 
• The Refrigerant Literacy e-learning Course (ASHRAE) in Spanish was distributed to the LA Network. 

(LA) 
• Countries provided with training products developed (CAR) 

46. Assist all servicing technicians, master 
trainers, and other practitioners involved 
in UNEP-assisted capacity-building 
activities to acquire new or updated 
skills and competencies for minimizing 
leakages, the sound and safe handling of 
refrigerants, and maintaining/enhancing 
energy efficiency of RAC appliances. 

Type of support provided 15 

• ClimaCheck training (8h) free-of-charge for interested RAC experts in English / Russian; ECA technology 
roundtable and exhibition during the KGH congress in Belgrade, Serbia, Dec 2023; Joint ECA WA twining 
workshop with NOUs and EE experts in Amman, Jordan, Sep 2023; Shared a USB compilation of some 75 
EE related publications with the participants of the Amman meeting (ECA)  

• Continued to assist all servicing technicians, master trainers, and other practitioners to acquire new or 
updated skills and competencies for minimizing leakages, the sound and safe handling of refrigerants, and 
maintaining/enhancing energy efficiency of RAC appliances, through sharing UNEP training materials 
with WA countries and delivering training in Bahrain, Kuwait, Qatar, Iraq, Saudi Arabia and Syria (WA) 

• Organize the Training of Assessor on Competency-based Certification for Good Servicing Practices in the 
Refrigeration and Air Conditioning Servicing sector for South Asia and Southeast Asia (Southeast Asia 
included Cambodia, Lao PDR, Indonesia, Malaysia and Vietnam) in Kuala Lumpur, Malaysia in 
November 2023 (SEA) 

• Organized the Second Training the Trainer Workshop on Good Servicing Practices in Refrigeration and 
Air-conditioning Sector of the Pacific Island Countries, Melbourne, Australia in December 2023 in 
collaboration with AREMA and the Government of Australia (PIC) 
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• Shared newly developed materials at the Joint SA & SEA Network Meeting in Guangzhou, China in May 
2024. Regularly discuss this topic at network/thematic meetings, Assisted Nepal and Bhutan with local 
trainings. Held Joint SA & SEA master trainers workshop in November 2023 in Malaysia (Bangladesh, 
Iran, Mongolia, Pakistan, Sri Lanka). UNEP supports NOUs with training materials upon request. (SA) 

• Service technicians received capacity-building in good refrigeration practices including minimization of 
leakages and the safe handling of refrigerants, as part of their HPMPs. (LA) 

• Assisted female technicians during the Workshop for Female Technicians hosted in Trinidad and Tobago 
to acquire new or updated skills and competencies (CAR) 

47. Assist interested national refrigeration 
training institutes and NOUs to establish 
agreements to cooperate on refrigeration 
servicing sector training and adopt UNEP-
developed curricula. 

Number of national 
training institutes using the 
training materials 

6 

• Assisted national refrigeration training institutes and NOUs in Bahrain, Oman, Iraq, Saudi Arabia and 
Syria to establish agreements to cooperate on refrigeration servicing sector training and adopt UNEP-
developed curricula. (WA) 

• UNEP offered and promoted the training materials during the Guangzhou, China EE twinning workshop 
SA breakout session. (SA)  

48. Encourage and assist all NOUs to increase 
their cooperation with their Technical 
Vocational Education and Training 
(TVET) authorities with respect to RAC 
servicing sector training and certification 
programs 

Number of NOUs 
cooperating with their 
TVET authorities. Type of 
support provided. 

26 

• Encouraged and assisted NOUs in WA to increase their cooperation with their Technical Vocational 
Education and Training (TVET) authorities with respect to RAC servicing sector training and certification 
programs. MoAs signed between NOUs and TVET in Bahrain, Iraq, KSA and Syria. (WA) 

• Organized a Study Visit on Establishment and Implementation of Competency-based Certification of 
Refrigeration and Air-conditioning Technicians for the Southeast Asia Network, Jakarta, Indonesia in Oct 
2023.  The meeting was attended by NOU and TVET Authorities from Brunei, Cambodia, Indonesia, Lao 
PDR, Malaysia, Thailand and Vietnam to discuss and share experiences on integration of good servicing 
practices in TVET curriculum through regulatory framework; Participated in in-person meeting with 
TVET Authority in Brunei, Lao PDR, Timor Leste and Vietnam to assist the NOU to work with TVET 
Authority in the integration of good servicing practices in TVET curriculum and national qualification 
framework. (SEA) 

• Organized Thematic Workshop on Establishment and Implementation of Competency-based Certification 
in Pacific Island Countries in Rarotonga, Cook Islands in February 2024.  The meeting was attended by 
NOU and RAC Association/TVET Authorities of 14 Pacific Island Countries  The meeting discussed the 
way forward for Pacific Island Countries to establish the competency-based training and certification for 
RAC servicing sector; Organized follow-up session on establishment and implementation of competency-
based certification in Pacific Island Countries during the meeting in Palau in June 2024 to finalize strategy 
and synergize activities under the HPMP Stage II and KIP Stage I. (PIC) 

• As this activity is part of all UNEP components for their HPMPs, each HPMP project works with TVET 
authorities (Bangladesh, Bhutan, China, India, Iran, Maldives, Mongolia, Nepal, Pakistan, Sri Lanka) (SA) 

• NOUs cooperate with their national TVET authorities as part of their HPMPs, and KIPs where applicable. 
(LA) 

• Encouraged the NOU in Guyana, through coordination meetings, to increase cooperation between TVET 
authorities (Ministry of Education) and technical institutions that provide training (CAR) 

49. Provide all NOUs with information and 
technical and policy assistance for 

Number of NOUs assisted, 
and type of support 

69 • As part of HPMP projects in Albania, Armenia, Kyrgyzstan, Moldova, Serbia (ECA) 
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developing national RAC certification 
programs. 

provided. • Shared information on the competency requirements on good servicing practices to Brunei, Cambodia, Lao 
PDR, Malaysia, Indonesia, Timor Leste and Vietnam for review and adoption at the national certification 
programme; Followed-up and provided bilateral support to Brunei, Cambodia, Lao PDR, Timor Leste and 
Vietnam in establishment of competency-based certification. (SEA) 

• Organized a dedicated session on competency requirement and shared information on the competency 
requirements on good servicing practices to 14 PICs for review and adoption at the national certification 
programme; Followed-up and provided bilateral support to 13 PICs in establishment of competency-based 
certification. (PIC) 

• As this activity is part of all UNEP components for their HPMPs, UNEP provides assistance for 
developing national RAC certification programs (Bangladesh, Bhutan, China, India, Iran, Maldives, 
Mongolia, Nepal, Pakistan, Sri Lanka). (SA) 

• Supported eight countries to develop certification scheme through certification of certifiers (Benin, Chad, 
Cabo Verde, Democratic Republic of Congo, Madagascar, Niger, Senegal and Togo). (AF-F) in may 2024 
in Benin (second phase) (AF-F) 

• Supported 2 countries to develop or update servicing sector certification (Malawi and Rwanda). (AF-A) 
• NOUs received capacity-building, information and technical assistance support in the development of 

certification programs as part of their ISs, HPMPs and KIPs, as applicable. (LA) 
50. Encourage more Article 5 countries to 

adopt the Refrigerant Driving License 
(RDL) global qualification program either 
to complement their existing certification 
programme or as an alternative if they do 
not yet have a certification programme in 
place. 

Number of countries that 
adopted RDL 0 

• RDL was piloted in six countries, there was not sufficient interest from other countries to join the program 
• Organized a dedicated session on RDL to seek interest from countries during the Thematic Workshop on 

Establishment and Implementation of Competency-based Certification in Pacific Island Countries in 
Rarotonga, Cook Islands in February 2024 (PIC) 

• The RDL program was outreached to the network members during regional and thematic meetings (AF-A) 

51. Encourage interested countries to adopt the 
HFC Outlook Model as a comprehensive 
tool for modelling and projecting the use of 
HFCs and alternatives in different 
consuming sectors and encourage linkage 
of the model scenarios with the preparation 
of KIPs 

Number of countries using 
HFC Outlook Model 
outputs 

0 
• The HFC Outlook model was finalized and enhanced with several features and modules, improving its 

overall functionality and user experience, during this reporting period, there were no new requests from 
countries to adopt the HFC Outlook model. 

52. Inform all NOUs about relevant standards 
and codes of practice that promote safe 
handling of flammable, high-pressure and 
toxic refrigerants, facilitate the 
introduction of lower-GWP technologies 
into the market, and promote sound 
refrigerant management. 

Number of countries 
assisted. Type of support 
provided 

47 

• KIP preparation for Georgia, Moldova, and Serbia includes the review of performance and safety standards 
(ECA) 

• Inform all NOUs in WA about relevant standards and codes of practice that promote safe handling of 
flammable, high-pressure and toxic refrigerants, facilitate the introduction of lower-GWP technologies into 
the market, and promote sound refrigerant management. A road map for updating related standards has 
been prepared and shared with all WA countries. (WA) 

• Discussed with NOU and Standard Authority of Lao PDR on relevant safety standards and adoption of 
safety standard in handling flammable refrigerant at the national level. (SEA) 
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• Discussed during all network meetings and emphasized best practices. (SA) 
• NOUs received capacity-building, information and technical assistance support in the safe management of 

flammable/toxic refrigerants as part of their ISs, HPMPs and KIPs, as applicable. (LA) 
• 7 NOUs (GRN, BAR, SLU, SVG, BHA, JAM (virtual expectational;), TRI) informed about relevant 

standards and codes of practice during Pilot Training for Advanced NOO (CAR) 

53. Encourage all NOUs to cooperate with 
their standards organisations to consider 
Montreal Protocol issues. 

Number of countries 
assisted. Type of support 
provided 

44 

• Encouraged all NOUs in WA to cooperate with their standards organisations to consider Montreal Protocol 
issues. A technical meeting on standards was organized in Feb 2024 to develop a road map for standards 
update. The report was subsequently shared with all WA countries. (WA) 

• Discussed with NOU and Standard Authority of Lao PDR on relevant safety standards and adoption of 
safety standard in handling flammable refrigerant at the national level. (SEA) 

• Discussed during all network meetings and emphasized best practices. (SA) 
• NOUs are encouraged to cooperate with their national standards bodies, as part of their ISs, HPMPs and 

KIPs, as applicable. (LA) 
• 7 NOUs (GRN, BAR, SLU, SVG, BHA, JAM (virtual expectational;), TRI) encouraged to cooperate with 

their standards organizations to consider Montreal Protocol issues during Pilot Training for Advanced 
NOO (CAR) 

54. Assist interested NOUs with ideas on how 
to strengthen their national/regional RAC 
associations, encourage them to interact 
regularly with their associations, and 
exchange best practices so that the 
associations have increased engagement 
in their countries' national Montreal 
Protocol activities. 

Number of NOUs assisted. 
Type of support provided 51 

• Strengthening RAC associations as part of HPMP projects in Albania, Armenia, Kyrgyzstan, Moldova, 
Serbia and KIPs in Albania, Armenia, Kyrgyzstan (ECA) 

• Assisted interested NOUs in WA to strengthen their national/regional RAC associations, encouraged them 
to interact regularly with their associations, and exchange best practices. EUROVENT ME has been 
invited to attend the joint network meetings in 2023 and 2024 and actively contributed to the deliberations 
at the meetings and facilitated the engagement of RAC industry in MP implementation. (WA) 

• Organized Thematic Workshop on Establishment and Implementation of Competency-based Certification 
in Pacific Island Countries in Rarotonga, Cook Islands in Feb 2024.  The meeting was attended by NOU 
and RAC Association/TVET Authorities of 14 Pacific Island Countries. The meeting shared experiences in 
each country and discussed the way forward for PICs to establish the competency-based training and 
certification for RAC servicing sector (PIC) 

• Discussed during all network meetings and emphasized best practices. (SA) 
• All HPMP stage II approved have a topic on Assistance to their national/regional RAC associations. NOUs 

encouraged to interact regularly with their associations. (AF-F) 
• Assist 11 NOUs with ideas on how to deal with issues surrounding their national/regional RAC 

associations during the Network Meeting in Jun 2024. A session was dedicated to focused group 
discussion on challenges and opportunities. (CAR) 

55. Encourage all NOUs to provide increased 
attention to the food cold chain sector and 
to strengthen their cooperation with 
stakeholders in that sector. 

Type of support provided 3 

• This topic was discussed during the ECA technology roundtable and exhibition at the KGH congress in 
Belgrade, Serbia, Dec 23 (ECA) 

• Encourage all NOUs in WA through network meetings and awareness materials, to provide increased 
attention to the food cold chain sector and to strengthen their cooperation with stakeholders in that sector. 
(WA) 
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• CAP has partnered with GFCCC as a co-organiser of the World Cold Chain Symposium in the period 
2021-2024. The 2023 World Cold Chain Symposium was held in Nairobi, Kenya, on Oct. 21, 2023. The 
theme was Sustainable Growth: Building Business Models for Cold Chain Development. CAP supported 
participation of around 80 NOOs and country representatives. 

• As part of 2024 CAP, UNEP is partnering with IIR to update the Cold Chain briefs, that are covering 
different parts of the Cold Chain cycle and were developed in 2018. 

56. Support all NOUs to have an increased 
understanding of the technical and 
regulatory issues related to HFCs and 
alternatives used in mobile air 
conditioning (MAC). 

Nature and type of support 
provided. 3 

• CAP has developed two products that aim to assist Article 5 parties to better understand the technical and 
regulatory issues related to HFCs and alternatives used in the MAC sector and their national situation with 
regards to MAC servicing sector: MAC Information Kit and Data Collection Kit for MAC servicing sector. 

• This topic was discussed during technology roundtable and exhibition during the KGH congress in 
Belgrade, Serbia, 12.23;  

• Organized a dedicated session on Innovative Ideas in the MAC Sector during the Joint Network Meeting 
held in Guangzhou, China in May 2024. (SEA, SA) 

57. Conduct research and data gathering to 
better understand the current situation of 
African countries with respect to the 
servicing sector’s ability to handle low-
GWP alternatives, to help inform NOU 
strategies and approaches on the same. 

Report on servicing sector 
in Africa 0 

• The current situation of African countries with respect to the servicing sector’s ability to handle low-GWP 
alternatives was discussed during the regional Kigali implementation plans national expert training held in 
Abidjan in May 2023. (AF-F) 

Outcomes Outputs 
OUTCOME 7 
Energy efficiency is maintained or increased 
in the RAC sector 

• All NOUs are supported to interact with their national energy efficiency policy makers and financial mechanism 
focal points through Twinning workshops and identify areas of cooperation to promote energy efficiency during 
the HFC phase down.  

• All NOUs receive information and have their capacity strengthened to better understand energy efficiency issues 
related to RAC equipment.  

• All NOUs receive updated training curricula to teach technicians how to maintain energy efficiency of existing 
RAC equipment through best installation and servicing practices.  

• All NOUs are provided with information and assistance to enhance or establish policies or regulations aimed at 
maintaining and enhancing energy efficiency of existing and new RAC equipment. 

2024 Activities Indicators Number Progress 

58. Support all interested NOUs to interact 
with their national energy efficiency policy 
makers and financial mechanism focal 
points through Twinning workshops and 
identify areas of cooperation to promote 
energy efficiency during the HFC 
phasedown 

Number of NOUs assisted. 
Type of support provided 103 

• Based on the findings and outcomes of the Twinning Workshops held till now (Mid-July) and the feedback 
received from the participants, these Twinning workshops have successfully united stakeholders from 
Article 5 countries, international and regional organizations, and field experts. Participants were able to 
exchange insights, tackle challenges, and propose actionable strategies to enhance energy efficiency. These 
workshops underscored the importance of collaborative efforts in advancing energy efficiency and ozone 
protection initiatives in Article 5 countries. Several key achievements emerged from these workshops, as 
National Ozone Officers significantly enhanced their knowledge of energy efficiency technologies and 
RAC system operations. Awareness of international commitments increased, and policy frameworks were 
strengthened. Crucial collaboration was facilitated between National Ozone Officers (NOOs) and National 
Energy Efficiency Policymakers (NEEPs), clarifying roles and responsibilities. Additionally, the 
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stakeholders identified recommendations for transitioning to sustainable RAC practices, these included 
advocating for integrated environmental policies, mandating energy efficiency standards, endorsing 
energy-efficient procurement guidelines, and enhancing collaboration among relevant authorities. 

59. Assist all NOUs to better understand 
energy efficiency issues related to RAC 
equipment through information collection 
of existing information materials and/or 
development of new materials. 

Number and type of 
information materials 
developed 

4 

• Based on the recommendations from the recent Twinning Workshops held until mid-July, several essential 
resources for capacity-building and informational materials have been identified, discussed, and 
disseminated. These workshops underscored the importance of adhering to recent standards, implementing 
Minimum Energy Performance Standards (MEPS), and utilizing tools such as Product Registration 
Systems. Also, includes identifying training material that covers essential topics like refrigerant 
management and energy-efficient practices, ensuring technicians acquire both theoretical knowledge and 
practical skills. Briefing sheets have also been identified and highlighted as crucial documents providing 
government officials and policymakers with essential insights into the benefits of adopting energy-efficient 
technologies. Additionally, digital resources such as online modules and videos can be developed to offer 
flexible learning opportunities on emerging technologies, best practices, and maintenance. Tools like 
Product Registration Systems were introduced and discussed to help monitor and manage the performance 
of RAC products in accordance with MEPS, Also, regular periodic communications through newsletters 
and web updates will facilitate the dissemination of case studies, new standards, and successful projects. 
Furthermore, the establishment of certification programs to formally recognize skills in energy-efficient 
and environmentally friendly refrigerant management, motivating continuous professional development 
among technicians and ensuring employers can identify qualified personnel. 

60. Provide all NOUs with updated training 
curricula to teach technicians how to 
maintain energy efficiency of existing 
RAC equipment through best installation 
and servicing practices. 

Training curricula updated 
to reflect energy efficiency 
considerations 

3 

• Organized a presentation to explain the NOU and energy efficiency policy maker to understand how good 
servicing practices can enhance energy performance of RAC appliances during the Twinning workshops 
held in Guangzhou, China in May 2024 (SEA) 

• Organized a presentation to explain the NOU and energy efficiency policy maker to understand how good 
servicing practices can enhance energy performance of RAC appliances during the Twinning workshops 
held in Cook Islands in Febr 2024 (PIC) 

• As part of 2024 CAP, UNEP is partnering with AREA to produce an additional module on Energy 
Efficiency for UNEP AREA training manual, and to translate existing modules into Spanish. 

61. Provide all interested NOUs with 
information and assistance to enhance or 
establish policies or regulations aimed at 
maintaining and enhancing energy 
efficiency of existing and new RAC 
equipment. 

Number of NOUs assisted. 
Type of support provided 48 

• Joint ECA WA twining workshop with MPOs and EE experts in Amman, Jordan, Sep 2023; Shared a 
compilation of some 75 EE related publications with the participants of the Amman meeting (USB) (ECA) 

• Supported WA during the joint network meeting and twining workshop for Ozone Officers and EE policy 
makers in Sep 2024 and during the joint network meeting and thematic workshop for HAT countries in 
Apr 2024, to have better understanding about the policy, regulations, standards and technical options to 
enhance EE in the RAC sector; Facilitated exchange of experiences between countries EE related aspects. 
(WA)  

• Assisted NOU of Lao PDR, Cambodia and Timor Leste to liaise with the energy office on MEPS and 
energy labeling and integration with refrigerant. (SEA) 

• Assisted NOU of 12 PICs including Cook Islands, Kiribati, Marshall Islands, Micronesia, Nauru, Niue, 
Palau, Solomon Islands, Samoa, Tonga, Tuvalu and Vanuatu to identify potential activities to work with 
the energy office on the regional MEPS in the Pacific Region. (PIC) 
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• Discussed during all network meetings and emphasized best practices. (SA) 
• Countries supported in the inclusion of energy-efficiency aspects as part of their HPMs and KIPs (LA) 
• Two EE Projects  approved by ExCom (Belize, Saint Lucia); one Twinning Workshop on EE held June 

2024 (CAR) 
Outcomes Outputs 
OUTCOME 8 
Gender issues and approaches are considered 
and addressed in Montreal Protocol 
programmes and projects 

• All UNEP-implemented Multilateral Fund projects include gender mainstreaming components.  
• All NOUs receive support to identify the entry point to integrate gender mainstreaming into implementation workstreams of the Montreal Protocol.  
• All NOUs use Regional Network meetings as a forum to further consider gender mainstreaming in the context of their national Montreal Protocol 

programmes, projects and activities.  
• Interested women working in the RAC sector in Article 5 countries are offered networking and mentorship opportunities through the International 

Network of Women in Cooling (INWIC), and interested countries incorporate those activities into HPMP and KIP projects.  
• More women in Article 5 countries are attracted to work in the RAC sector as a result of awareness, information and opportunities provided by NOUs and 

INWIC.  
• All NOUs have enhanced awareness about gender mainstreaming related to Montreal Protocol-related customs activities and encourage their customs 

authorities to do the same.  
2024 Activities Indicators Number Progress 

62. Ensure that all UNEP-implemented 
Multilateral Fund projects include gender 
mainstreaming components 

Compliance with MLF’s 
Gender Policy is monitored 75 

• Supported NOUs to address gender mainstreaming considerations during the preparation and 
implementation of all MLF funded projects. 

• The Gender Core team has organised regular briefing sessions for the CAP team on new ExCom decisions 
on gender mainstreaming in the IS projects (decision 91/63) and HPMP and KIP projects (decision 92/40). 

• Gender mainstreaming sessions to discuss in details new ExCom requirements in accordance with 
decisions 91/63 and 92/40 were organized in LA, CAR, ECA, SEA, PIC, AF-A and AF-F, WA. 

• ECA projects implemented according to MFS / ExCom policies in 6 countries (Albania, Armenia, Georgia, 
Kyrgyzstan, Moldova, Serbia) (ECA) 

• Inclusion of gender mainstreaming in all project implementation; Inclusion of gender assessment and 
gender indicator in all project submitted to the ExCom from 93rd Meeting onwards. (SEA and PIC) 

• Included in all new project proposals and IS renewal requests. (SA) 
• A Gender mainstreaming session to discuss in details new ExCom requirements in accordance with 

decisions 91/63 and 92/40 were organized in Abidjan during our 2023 main network meeting (AF-F) 
• All NOUs were supported to include Gender Mainstreaming in all the Montreal Protocol projects.  Gender 

mainstreaming was included as an agenda item in all three implemented meetings. (AF-A) 
• The IS, HPMPs, KIPs and the Twinning projects included gender mainstreaming components. (LA) 
• Entry points for gender mainstreaming highlighted at the Ju 2024 Network Meeting, in addition to UNEP's 

implementation of the Policy; MLFS delivered presentation on Gender mainstreaming policy at June 2024 
Network Meeting (CAR) 

63. Assist NOUs to identify the entry point to 
integrate gender mainstreaming into 
implementation workstreams of the 

Number of countries 
assisted. Type of support 
provided 

147 
• The Guidebook on Mainstreaming Gender in the Implementation of the Montreal Protocol was developed 

to help advance the agenda of gender equality and women’s empowerment in the implementation of the 
Montreal Protocol by assisting the NOUs and national stakeholders in identifying entry points to 
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Montreal Protocol. mainstreaming gender issues into their daily work and operations. 
• IWD campaign (2024) “Invest in Women, accelerate progress” featured success stories of nine women 

from the Montreal Protocol community, representing different Montreal Protocol institutions, National 
Ozone Units and stakeholders, showcasing their leadership and their role in environmental protection. The 
stories and accompanying quote cards were published sequentially on the OzonAction website between 8 
and 29 March 2024 and posted on the regional social media of UNEP ROAP and ROA offices. 

• Incorporated gender mainstreaming aspects in Montreal Protocol projects in line with MFS / ExCom 
policies (7 projects approved, 2 projects planned) (ECA) 

• Organized a dedicated session during the PIC Network Meeting in Apia, Samoa in Sep 2023 on integration 
of gender mainstreaming into the implementation of the Montreal Protocol. (PIC) 

• Disseminated leaflet on A guidebook for NOU on how to mainstream gender in the daily implementation 
of the Montreal Protocol (led by ROAP team) at the Joint Network Meeting (SA & SEA) held in Phuket, 
Thailand in November 2023 (SA) 

• CAP provided guidance and ensured that gender mainstreaming was considered in all project (AF-A) 
• El Salvador and Peru were assisted in the identification of entry points to integrate gender mainstreaming 

as part of the implementation of their ISs and HPMPs (LA) 
• Practical entry points for gender mainstreaming identified and presented at the June 2024 Network 

Meeting, Partnership with INWIC developed to further integrate women in the CAR region in the RSS; 
Grenada is being used as a pilot to test an ASHRAE Request Form.  One request is for linking women in 
RAC with suitable job placements (CAR) 

64. Provide all NOUs with Regional Network 
meetings to use as a forum to further 
consider gender mainstreaming in the 
context of their national Montreal Protocol 
programmes, projects and activities. 

Number of 
meetings/sessions 
organised 

10 

• ECA meetings in Amman, Jordan Sep 2023 and Tirana, Albania Apr 2024attended by 60% female experts, 
reference to female participation during opening, many female speakers (ECA) 

• Facilitated all NOUs in WA to use the network meetings as a forum to further consider gender 
mainstreaming in the context of their national Montreal Protocol programmes, projects and activities. All 
network meetings included special sessions on Gender mainstreaming. (WA) 

• Organized a dedicated session during the PIC Network Meeting in Apia, Samoa in Sep 2023 on integration 
of gender mainstreaming into the implementation of the Montreal Protocol. (PIC) 

• Discussed during all network meetings and emphasized best practices. (SA) 
• One session on Gender Mainstreaming was part of the agenda of the Network Meeting of Ozone Officers 

of Latin America (July 2024). (LA) 
• Gender mainstreaming promoted at the Nov 2023 and the Jun 2024 Network Meetings; One workshop for 

Women in RAC held in Nov 2023 (CAR) 

65. Offer interested women working in the 
RAC sector in Article 5 countries 
networking and mentorship opportunities 
through the International Network of 
Women in Cooling (INWIC), and assist 
interested countries to incorporate those 

Number of projects that 
include INWIC activities N/A 

• International Network of Women in Cooling (INWIC) continued to advance the engagement of women, 
promote career opportunities, and increase their overall participation in the HVACR sector.  

• Through INWIC, UNEP OzonAction is harnessing the institutional reputation, expertise, and knowledge 
products of these RACHP sector partners to help developing countries (Article 5 countries) in the 
implementation of the Montreal Protocol. Products and tools, both delivered by INWIC (membership 
platform, mentoring, internship opportunities) and made available to the wider INWIC network by the 
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activities into HPMP and KIP projects. founding partners (webinars, training opportunities, participation in meetings/conferences) aim to assist 
Article 5 parties mainstream gender consideration into preparation and implementation of their Montreal 
Protocol projects.  

• INWIC activities were regularly presented as part of gender sessions of network and thematic meetings, 
and during the specialized regional female technicians’ workshops.  

• Assessment of use of INWIC activities in UNEP's projects will be done as part of the 2025 CAP. 

66. Attract more women in Article 5 countries 
to work in the RAC sector as a result of 
awareness, information and opportunities 
provided by NOUs and INWIC. 

Type of assistance 
provided N/A 

• Regional training workshops for female technicians offer a unique opportunity to discuss openly about 
barriers for women to enter the RAC field, challenges they are facing when working in the field and their 
needs and opportunities to remove barriers. CAP so far organised 3 such workshops for female technicians 
in ROA-A, ROA-F and CAR regions. The fourth workshop for the LA region is planned in November 
2024.  

• As a result of these interactions at the regional level, more countries are organising similar female-only 
workshops at the national level, as part of their approved activities under the MLF funded projects. 

67. Assist Article 5 countries to reflect gender 
considerations in their Customs work 
related to the Montreal Protocol as a result 
of enhanced awareness about this issue by 
contributing to the Green Customs 
Initiative’s development of a publication 
on the subject. 

Number of countries 
assisted. Type of support 
provided 

147 

• GCI Customs Guide - also highlights GCI members actions in addressing gender issues 
• Agreement to cooperate with GCI Secretariat to produce Gender Report related to customs.  
• Female customs trainer from Armenia delivered Green Customs session during ECA network and 

enforcement meeting in Albania, Tirana Apr 2024 (ECA) 

Outcomes Outputs 
OVERARCHING 
Article 5 countries meet their commitments 
through effective and timely implementation 
of Multilateral Fund projects 

HCFC phase out  
• All Article 5 countries with ongoing HPMP Stages or tranches approved for UNEP implementation are assisted to implement them in a timely and 

effective manner.  
• All Article 5 countries with HPMP verification projects approved for UNEP implementation have their HCFC consumption verified in a timely and 

effective manner, and UNEP helps them implement the recommendations in the verification reports.  
• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit new HPMP Stages or tranches are supported to do so.  
• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit additional activities in their HPMPs under the special funding window to 

maintain energy efficiency in the refrigeration servicing sector under Executive Committee decision 89/6(b) are supported to do so.  
 
HFC phase down  
• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit KIPs are supported to do so.  
• All Article 5 countries with KIP tranches approved for UNEP implementation are assisted to implement them in a timely and effective manner.  
• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit Pilot projects to maintain and/or enhance energy efficiency of replacement 

technologies and equipment in the context of HFC phase-down under Executive Committee Decision 91/65 are supported to do so.  
 
Unwanted controlled substances  
• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit projects under the funding window for an inventory of banks of used or 

unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport, and disposal of such substances under Executive Committee Decision 91/66 are 
supported to do so.  

2024 Activities Indicators Number Progress 
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HCFC phase out 
68. Assist all Article 5 countries with ongoing 

HPMP Stages or tranches approved for 
UNEP implementation to implement them 
in a timely and effective manner. 

Number of HPMP 
Stages/tranches 
implemented 

115 • Provided assistance to 105 countries where UNEP is an implementing agency with ongoing HPMP stages 
or tranches for implementation in a timely and effective manner. 

69. Assist all Article 5 countries with HPMP 
verification projects approved for UNEP 
implementation have their HCFC 
consumption verified in a timely and 
effective manner and help them implement 
the recommendations in the verification 
reports. 

Number of HPMP 
verification projects 
implemented 

39 

• Supported all relevant Article 5 counties with preparation and submission of their HPMP verification 
reports as approved by the Executive Committee. 

•  Provided input to HCFC verification reports for countries where UNEP is the Cooperating Agency.  
• Encouraged and assisted all such countries to consider implementation of the recommendations from the 

verification reports, as appropriate. 

70. Support all Article 5 countries requesting 
UNEP assistance to prepare and submit 
new HPMP Stages or tranches. 

Number of new HPMP 
Stages or tranches 
submitted 

30 • Provided assistance to 30 countries with preparation and submission of subsequent stage/tranche requests 

71. Support all Article 5 countries requesting 
UNEP assistance to prepare and submit 
additional activities in their HPMPs under 
the special funding window to maintain 
energy efficiency in the refrigeration 
servicing sector under Executive 
Committee decision 89/6(b). 

Number of requests for 
additional activities in line 
with decision 89/6 (b) 

15 

• All countries where UNEP is implementing HPMP projects were informed about provisions of decision 
89/6 on additional activities for maintaining energy efficiency in the refrigeration servicing sector in 
HPMPs for LVCs. 

• Targeted assistance provided for interested countries about potential activities to be included in the project 
proposals. 

• 13 countries were supported to include an additional energy-efficiency component in the tranches of their 
HPMPs. Projects approved at ExCom-93 and ExCom-94. 

• Two countries were supported to submit stand-alone additional energy-efficiency project in line with 
decision 89/6 (Armenia and Cambodia). 

HFC phase down 
72. Support all Article 5 countries requesting 

UNEP assistance to prepare and submit 
KIPs. 

Number of KIP projects 
approved 31 • Supported 8 countries to submit KIP preparation funding requests and 23 countries to prepare and submit 

KIP (10 UNEP as lead, 13 UNEP as cooperating agency). 

73. Assist all Article 5 countries with KIP 
tranches approved for UNEP 
implementation to implement them in a 
timely and effective manner. 

Number of KIP tranches 
implemented 24 • Provided assistance for 24 countries with approved KIPs where UNEP as a lead (10) or cooperating agency 

(14) for implementation in a timely and effective manner. 

74. Support all Article 5 countries requesting 
UNEP assistance to prepare and submit 
Pilot projects to maintain and/or enhance 
energy efficiency of replacement 
technologies and equipment in the context 
of HFC phase-down under Executive 
Committee Decision 91/65 are supported 

Number of requests for 
pilot projects in line with 
decision 91/65 

2 
• Two countries requested UNEP's assistance to prepare and submit Pilot projects to maintain and/or 

enhance energy efficiency of replacement technologies and equipment in the context of HFC phase-down 
under Executive Committee Decision 91/65 (KYR and NIC) 
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to do so. 

Unwanted controlled substances 
75. Support all Article 5 countries requesting 

UNEP assistance to prepare and submit 
projects under the funding window for an 
inventory of banks of used or unwanted 
controlled substances and a plan for the 
collection, transport, and disposal of such 
substances under Executive Committee 
Decision 91/66. 

Number of countries with 
funding requests for 
inventory of banks of used 
and unwanted controlled 
substances 

27 
• Supported 27 countries to prepare and submit projects under the funding window for an inventory of banks 

of used or unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport, and disposal of such 
substances under Executive Committee Decision 91/66. 
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PART III: 2025 CAP BUDGET 
 

Overview of proposed 2025 budget 
 

Summary 

1. While developing this budget proposal, UNEP considered feedback received from Article 5 
countries about their needs related to meeting the 67.5% phase out target for HCFCs in 2025, maintaining 
the HFC freeze  and preparing for the upcoming reduction targets, new Kigali Amendment responsibilities, 
and recent developments under the Montreal Protocol. The proposal also reflects UNEP's internal analysis 
of the CAP structure, staff roles and responsibilities, and the distribution of resources within CAP. It also 
considers the funds returned to the previous Executive Committee as an indication of actual expenditure. 
UNEP continues to exercise due diligence and optimise activities and costs to ensure the most efficient use 
of funds. 

2. UNEP undertook an in-depth review of the actual annual expenditures for the CAP for the period 
2022-2024 and this was compared with the partial expenditures for the current year up to 31 August 2024 
to make projections for 2025. In accordance with Decision 93/91(d)(iv), Table 1 presents a proposed budget 
for 2025 and a report on the costs incurred in the prior years. 

3. To deliver the planned comprehensive compliance assistance services to Article 5 countries during 
2025, UNEP requests Executive Committee approval of US$ 12,086,637, which consists of a project cost 
of US$ 11,191,331 and programme support costs (PSC) of US$ 895,306 (8%). For personnel lines, this 
request reflects a 2.99% increase on staff lines to cover inflationary costs for encumbered positions and 
year 2024 UN standard costs for vacant positions. For activity lines, this request is based on a growth 
scenario for Network meeting lines (20% increase), travel costs (5% increase), and a provision for technical 
experts for energy efficiency (US$ 150,000).  

4. In total, this request represents an increase of 5.27% compared to the 2024 budget. This increase 
includes the US$ 150,000 allocated to UNEP for technical and policy support for low-volume consuming 
(LVC) countries to support KIP implementation as per Decision 93/95 (d)(ii). For reference, the percentage 
increase without the inclusion of this special allocation is 3.86%. UNEP seeks an exceptional agreement 
from the Executive Committee to exceed the 3% threshold that is allowed under Executive Committee 
Decision 47/24 (a)(iii), which limits the increase in the CAP budget to that amount unless the Executive 
Committee is given evidence that inflationary pressures justify otherwise. 

5. Based on the projected requirements, UNEP proposes a 2025 budget level that is realistic and 
sufficient to cover CAP operations, noting that UNEP continues to return all unspent balances from CAP to 
the Executive Committee in a timely manner in accordance with Decision 35/36(d). 

Personnel component 

6. UNEP has based the 2025 staff costs for encumbered positions on the projected actual costs for 
those positions, which reflect real costs that are being incurred during the current year (i.e., 2024), plus a 
3% increase to account for inflation. It is important to note that staff entitlements and benefits change from 
year-to-year and from duty station to duty station, in accordance with the UN staff regulations and rules, 
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and final incurred costs can vary depending on the number of dependents, education grant entitlement, 
home leave, etc. applicable in a particular year. For vacant positions, UNEP has used the official UN 2024 
standard costs since the actual costs for those positions will only be known after they are encumbered. 
These two factors have resulted in slight adjustments to the costs of all staffing lines. 

Changes to existing staff lines 

7. In accordance with Decision 93/91(d)(iii), UNEP is proposing to the Executive Committee the 
following changes to staff levels: 

• Budget line 1301 – G6 Principal Assistant HOB reclassification to G7 level. This global post serves 
as the principal assistant to the Head of OzonAction and plays a critical role in ensuring the 
efficient, accurate, and timely operations for all CAP teams with respect to both UNEP and 
Multilateral Fund rules, procedures and guidelines. The position is the main channel of 
communication, correspondence, travel planning, leave monitoring, and programme management 
support and plays a critical role in liaising with UNEP Headquarters, the Secretariats, and the 
Regional CAP teams. The proposed reclassification reflects the increased level of responsibilities 
and complexity of duties related to administrative management and coordination support for all 
CAP regional teams in diverse areas including human resources e.g. recruitment, performance 
appraisal, follow up on staff training, finance/budget, and general office management in the 
application of UN rules and procedures and liaises with central administration, UNON and 
Corporate Services Division as required. The position also provides concrete advise in terms of 
programme/project implementation and related requirements for the Branch and ensures that 
correspondence flows smoothly throughout the office and in the absence of the Head of Branch, 
makes decisions on urgent matters and bringing them to the attention designed Officer-in-Charge. 
The change is also consistent with the level of senior assistants in UNEP who perform similar duties 
for other Branch Heads and responds to the need to harmonize post levels. 

• Budget line 1345 – G6 Global Administrative Assistant reclassification to G7 level. This post is 
responsible for assisting the Global Finance and Budget Officer in executing financial and budget 
roles related to project internalization, implementation, and closure. The duties include posting of 
allotment of approved budget and allocation of cash. The position assists the team in closure of 
projects/grants and related account reconciliation that provides important input in the process of 
progress report preparation and return of balances schedules. The post also supports liaison between 
the Regional CAP teams and UNON in Nairobi, including following up on pending payments, 
adjustments, payables clearance, periodic reconciliation of accounts, review of substantively 
completed projects for financial closure and management of open items under the supervision of 
the Global Administration and Finance Officer. The scope of the financial support required has 
evolved to include additional responsibilities with increased number of projects and the 
requirements of timely progress reporting and project closure in a complex operating system. The 
requested upgrade reflects the increased responsibilities and complexity of duties related to 
supporting financial project management and reporting and is consistent with the level of 
Administrative Assistants in other UNEP divisions performing similar duties. 

• Budget line 1342 – G5 Global Administrative Assistant reclassification to G6 level. This post is 
responsible for supporting the Global Finance and Budget Officer in the role of projecting 
monitoring and control. This position assists in ensuring compliance with reporting requirements 
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under the Integrated Project Monitoring and Reporting  (IPMR) and the Quarterly Business 
Reporting (QBR). The post assists in reviewing and reporting project progress status and follow up 
with the respective responsible officers to ensure timely and accurate reporting. The position assists 
in providing input required in preparation of project status reports and identifying corrective actions 
to resolve project delays. The process require complex data analysis and interpretation as well as 
coordination with the respective regional teams. The scope of the financial support has evolved to 
include additional complex project reporting requirements with the implementation of IPMR and 
prioritization of QBR by UNEP management. The upgrade reflects the increased responsibilities 
and complexity of duties related to project monitoring reporting. This is also consistent with the 
level of Administrative Assistants in other divisions performing similar duties. 

Structure 

10. UNEP's continued high level of performance as an Implementing Agency of the Multilateral Fund, 
thanks to the expertise, dedication, and hard work of the Regional and Global CAP teams in five duty 
stations. Over the years, these Montreal Protocol professionals have evolved both individually and 
collectively to meet the ever-changing needs of Article 5 countries and to adjust to the evolution of the 
Montreal Protocol, including the new Kigali Amendment developments. This flexibility and ability to adapt 
quickly to respond to country needs is one of the hallmarks of CAP. An organigram describing the structure 
of CAP for 2025 follows. 

Travel component 

11. The CAP activity budget lines including those for travel had a zero percent growth over the three-
year period 2020-2023. Today, travel costs for staff are higher across the board due to increased consumer 
demand in the post-COVID recovery period and higher energy costs resulting from market trends and 
geopolitical developments affecting energy supplies. Higher costs are mainly attributed to the increase in 
global air ticket prices as well as the Daily Subsistence Allowance (DSA) and Terminal Expense (TE) rates. 
Lastly, as new CAP staff have joined and others are expecting to join soon, the total travel costs are expected 
to increase for 2025. UNEP proposes a 5% increase for the staff travel lines due to these factors. 

Regional activities component 

Network and thematic meetings/Country to country cooperation/Regional awareness raising 

12. UNEP proposes a 20% increase to these regional lines for the same justification cited above for 
staff travel (higher ticket costs, DSA and TE costs for participants at Regional Network and thematic 
meetings) and to increase country-to-country assistance (which includes travel costs) and regional 
awareness activities to account for increased demand for these services. 

Global services component 

Technical and policy support for low-volume consuming (LVC) countries to support KIP implementation 

13. In accordance with decision 93/95 (d) and recognizing that LVC countries continue to be a high 
priority for CAP assistance, UNEP is including this activity again in the proposed budget. In 2025, UNEP 
will identify the LVCs for which UNEP is the Lead Agency and the KIPs are in the implementation phase 
and prioritize the assistance for those countries (see Additional support to LVCs in 2025 in paragraphs 20-
21 of Part I). This may include inter alia extending activities that were developed under the same component 
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in 2024 to more countries as and when the Executive Committee approves their KIPs for UNEP 
implementation. The Regional CAP teams will identify specific areas of support needed by those countries 
and propose activities to meet the needs. The funding will then be allocated to the regions as appropriate to 
implement the agreed activities. As per the decision, the amount proposed for this activity cost in 2025 is $ 
150,000.  

Energy efficiency experts 

13. As indicated in the 2023 and 2024 CAP budgets, the Montreal Protocol is in a profound state of 
change and evolution in Article 5 countries with respect to national conditions, policy developments, current 
implementation progress and future compliance obligations with respect to the Kigali Amendment. This 
requires additional expertise and levels of effort at the Implementing Agency level. Accordingly, this budget 
includes provision for hiring 2-3 senior energy efficiency experts to support the CAP team in responding to 
the needs of Article 5 countries in this area. UNEP strongly believes that there is a strong potential for non-
investment energy efficiency interventions in Article 5 countries during the HFC phase down. However, 
this potential in many countries remains largely untapped. There is a significant gap between opportunities 
for energy efficiency under the Multilateral Fund and the level of interventions in energy efficiency in most 
of the countries especially in LVCs. UNEP seeks the technical assistance (consultants/experts) in 
identification of the area of the work where UNEP’s intervention can be beneficial to Article 5 countries. 
For example, support for the introduction of minimum energy performance standards (MEPS) and labelling 
programmes, non-investment support for SMEs, capacity building for establishing energy efficiency testing 
and certification centers, etc. UNEP also explores opportunities to develop and manage projects for 
maintaining and/or enhancing energy efficiency while phasing down HFCs under the Multilateral Fund 
windows for energy efficiency in cooperation with United for Efficiency (U4E). The estimated cost is based 
on standard consultancy rates as per the UN rules and regulations. This requirement is intended to be short-
term, and it will be revisited in the subsequent CAP budgets.  

Meetings component 

Advisory and Consultative Meetings  

14. The costs for is reduced from $20,000 to $5,000 for 2025 as per Decision 86/61 (ii), UNEP may 
continue extending the prioritization of funding between CAP budget lines to accommodate changing 
priorities. 
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Table 1 : 2023-2024 approved CAP budgets, actual expenditures and balances, and proposed 2025 budget (US$) 

 

 

 

 

Budget item 2023 2024  2025 

Approved Actual 
expenditures 

Estimated 
balances 

as of  
31-Dec-2024 

Approved Estimated 
expenditure 

as of 
31-Aug-2024 

Estimated 
expenditure 

as of 
31-Dec-2024 

Projected 
balance 

as of 
31-Dec-2024 

Proposed 

Staff and personnel  7,324,162 6,412,525 911,637 7,626,200 4,278,689 7,130,900 495,300 7,854,531 

Travel 548,000 535,755 12,245 548,000 470,199 548,000 0 575,400 

Regional activities and meetings 1,117,000 1,117,000 0 1,117,000 699,717 1,117,000 0 1,316,400 

Global services 550,000 329,531 220,469 750,000 279,903 725,000 25,000 855,000 

Space and equipment  590,000 541,362 48,638 590,000 346,159 570,000 20,000 590,000 

Sub-total  10,129,162 8,936,173 1,192,989 10,631,200 6,074,667 10,090,900 540,300 11,191,331 

PSC 810,333 714,894 95,439 850,496 485,973 807,272 43,224 895,306 

Grand total 10,939,495 9,651,067 1,288,428* 11,481,696 6,560,640 10,898,172 583,524 12,086,637 

* Balances returned to the 95th meeting of the Executive Committee. 
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Budget 
Budget Line Component Location w/m Grade Approved 

CAP 2024 
Proposed  
CAP 2025 

 
10 

 
PROJECT PERSONNEL COMPONENT    

      Title/Description           
    1101 Head of Branch Paris 12 D-1 284,000 292,520 

    1102 Montreal Programme Officer – ECA/Global Capacity 
Building 

Paris 12 P-3 180,600 180,600 

    1103 Montreal Protocol Senior Programme Management Officer - 
Capacity Building 

Paris 12 P-5 245,800 245,800 

    1104 Montreal Protocol Programme Officer Paris 12 P-4 197,000 202,910 

    1105 Montreal Protocol Senior Coordination Officer -ExCom Paris 12 P-5 187,000 192,610 

    1106 Montreal Protocol Programme Officer Paris 12 P-3 180,600 180,600 

    1107 Montreal Protocol Programme Officer – ExCom/Partnerships Paris 12 P-3 194,000 199,820 

    1108 ECA Montreal Protocol Regional Coordinator Paris 12 P-4 249,000 256,470 

    1109 Montreal Protocol Coordinator International Partnerships Paris 12 P-5 278,500 278,500 

    1122 Montreal Protocol Programme Officer – Southeast Asia & 
PICs 

Bangkok 12 P-4 177,000 182,310 

    1123 Montreal Protocol Programme Officer – South Asia Bangkok 12 P-4 196,000 201,880 

    1124 Montreal Protocol Programme Officer – Southeast Asia & 
PICs 

Bangkok 12 P-3 196,000 201,880 

    1125 Montreal Protocol Programme Officer – South Asia Bangkok 12 P-3 195,000 200,850 

    1126 Montreal Protocol Programme Officer – Southeast Asia & 
PICs 

Bangkok 12 P2 160,000 160,000 

    1127 Montreal Protocol Programme Officer – South Asia Bangkok 12 P2 160,000 160,000 

    1131 Montreal Protocol Regional Coordinator - West Asia Manama 12 P-4 274,000 282,220 

    1132 Montreal Protocol Programme Officer - West Asia Manama 12 P-3 183,000 188,490 

    1141 Montreal Protocol Regional Senior Coordinator -Francophone 
Africa 

Nairobi 12 P-5 285,000 293,550 

    1142 Montreal Protocol Regional Senior Coordinator  - Anglophone 
Africa 

Nairobi 12 P-5 285,000 293,550 

    1143 Montreal Protocol Programme Officer - Anglophone Africa Nairobi 12 P-3 250,000 257,500 

    1144 Montreal Protocol Programme Officer -Francophone Africa Nairobi 12 P-3 197,000 202,910 

    1145 Montreal Protocol Associate Officer Anglophone Africa Nairobi 12 P-2 168,700 173,761 

    1146 Montreal Protocol Associate Officer -Francophone Africa Nairobi 12 P-2 171,000 176,130 

    1147 Montreal Protocol Programme Officer (Admin and Finance) Nairobi 12 P-4 206,000 212,180 

    1151 Montreal Protocol Regional Coordinator - Latin America Panama City 12 P-4 228,000 234,840 

    1152 Montreal Protocol Regional Coordinator - Caribbean Panama City 12 P-4 181,000 186,430 

    1153 Montreal Protocol Information Manager Panama City 12 P-4 228,000 234,840 

    1154 Montreal Protocol Programme Officer - Caribbean Panama City 12 P-3 176,000 181,280 

    1155 Montreal Protocol Programme Officer - Latin America Panama City 12 P-3 228,000 234,840 

    1301 Principal Assistant HOB Paris 12 G-7 109,000 127,000 

    1302 Programme Assistant - Regional Networks Paris 12 G-6 109,000 112,270 

    1303 Programme Assistant  - Clearinghouse Paris 12 G-6 111,000 114,330 

    1304 Programme Assistant – Europe & Central Asia Paris 12 G-6 104,000 107,120 

    1305 Programme Assistant - Capacity Building/iPIC Paris 12 G-6 104,000 106,000 

    1306 Programme Assistant Paris 12 G-5 93,000 95,000 

    1307 Global Budget & Finance Assistant Paris 12 G-7 129,000 132,870 
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Budget Line Component Location w/m Grade Approved 
CAP 2024 

Proposed  
CAP 2025 

         

    1321 Programme Assistant - South Asia Bangkok 12 G-6 93,000 95,790 

    1322 Programme Assistant – Southeast Asia & PICs Bangkok 12 G-5 73,000 75,190 

    1323 Administrative Assistant – Asia-Pacific Bangkok 12 G-7 93,000 95,790 

    1332 Programme Assistant – West Asia Lebanon 12 G-6 93,000 95,790 

    1341 Administrative Assistant - Africa Nairobi 12 G-7 65,000 66,950 

    1342 Global Administrative Assistant Nairobi/Law 12 G-6 40,000 49,500 

    1343 Programme Assistant - Africa Nairobi 12 G-6 48,000 49,500 

    1344 Programme Assistant  - Francophone Africa Nairobi 12 G-7 64,000 65,920 

    1345 Global Administrative Assistant Nairobi/Law 12 G-7 49,000 65,000 

    1351 Administrative Assistant – Latin America & Caribbean Panama 12 G-5 41,000 42,230 

    1352 Administrative Assistant – Latin America & Caribbean Panama 12 G-7 67,000 69,010 

      Subtotal Staff Personnel       7,626,200 7,854,531 

  1600 TRAVEL         
 

  
    1601 Staff travel - Global Paris 

  
171,000 179,550 

    1610 Staff travel – Europe & Central Asia Paris / ECA 
  

25,000 26,250 

    1620 Staff travel – South Asia Bangkok 
  

33,000 34,650 

    1621 Staff travel – South East Asia Bangkok 
  

33,000 34,650 

    1622 Staff travel - PIC Bangkok 
  

50,000 52,500 

    1630 Staff travel – West Asia Manama 
  

45,000 47,250 

    1640 Staff travel – Francophone Africa Nairobi 
  

60,500 63,525 

    1641 Staff travel  - Anglophone Africa Nairobi 
  

60,500 63,525 

    1650 Staff travel  - Caribbean Panama 
  

35,000 36,750 

    1651 Staff travel  - Latin America Panama 
  

35,000 36,750 

      Subtotal Travel       548,000 575,400 

20 REGIONAL ACTIVITIES    
      CONTRACT SERVICE COMPONENT           
    2210 Network and thematic meetings/Country to country 

cooperation/Regional awareness  – Europe & Central Asia 
Paris / ECA 

  
130,000 156,000 

      Subtotal Europe & Central Asia       130,000 156,000 

    2220 Network and thematic meetings/Country to country 
cooperation/Regional awareness  - South Asia 

Bangkok 
  

92,000 110,400 

    2221 Network and thematic meetings/Country to country 
cooperation/Regional awareness    - Southeast Asia 

Bangkok 
  

70,000 84,000 

    2222 Network and thematic meetings/Country to country 
cooperation/Regional awareness   - PIC 

Bangkok 
  

105,000 126,000 

      Subtotal Asia-Pacific       267,000 320,400 

    2230 Network and thematic meetings/Country to country 
cooperation/Regional awareness  – West Asia 

Manama 
  

100,000 120,000 

      Subtotal West Asia       100,000 120,000 

    2240 Network and thematic meetings/Country to country 
cooperation/Regional awareness – Francophone Africa 

Nairobi 
  

175,000 210,000 

    2241 Network and thematic meetings/Country to country 
cooperation/Regional awareness – Anglophone Africa 

Nairobi 
  

175,000 210,000 

      Subtotal Africa       350,000 420,000 
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Budget Line Component Location w/m Grade Approved 
CAP 2024 

Proposed  
CAP 2025 

         

    2250 Network and thematic meetings/Country to country 
cooperation/Regional awareness – Caribbean 

Panama 
  

130,000 156,000 

    2251 Network and thematic meetings/Country to country 
cooperation/Regional awareness – Latin America 

Panama 
  

120,000 144,000 

      Subtotal Latin America & Caribbean       250,000 300,000 

      Subtotal Regional activities       1,097,000 1,316,400 

30       GLOBAL SERVICES/ CAPACITY DEVELOPMENT PORTFOLIO *     
    3210 NOO Training 

   
50,000 50,000 

    3211 Policy & Technical Assistance 
   

95,000 95,000 

    3212 Translation & Outreach 
   

160,000 160,000 

    3213 Provision of technical expertise - Energy Efficiency 
   

0 150,000 

    3214 Refrigeration Servicing Sector Assistance 
   

160,000 160,000 

    3215 Enforcement & customs 
   

85,000 85,000 

    3216 Technical and policy support for LVC countries to support 
KIP implementation 

   
200,000 150,000 

      Subtotal Global Services       750,000 850,000 

40        MEETINGS/SUPPORT    
   4210 Advisory and Consultative Meetings and Stakeholders 

Workshops 
Paris/Regions 

  
20,000 5,000 

      Subtotal Meetings       20,000 5,000 

      Subtotal Global Services/Meetings       770,000 855,000 

50      OFFICE OPERATIONS    
   5210 Office Operations/Communication (equipment, rental, 

supplies & maintenance) 
Paris 

  
290,000 290,000 

    5220 Office Operations/Communication (equipment, rental, 
supplies & maintenance) 

Regions 
  

300,000 300,000 

      Subtotal Office Operations       590,000 590,000 

     

 90  TOTAL DIRECT PROJECT COST 10,631,200 11,191,331 

    Programme support costs (8%) 850,496 895,306 

99 GRAND TOTAL 11,481,696 12,086,637 

 
 * 3210-3216 activities and budget to be carried to 2025. Note that for all other budget lines, the unspent balances will be returned. 
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Organigram 
 



76  

ANNEXES RELATED TO 2025 WORKPLAN 
 



 

Annex 1 – Logical framework analysis for 2025 
 

Overarching Desired Outcome: 
ARTICLE 5 COUNTRIES MEET AND SUSTAIN COMPLIANCE WITH MONTREAL PROTOCOL AND AMENDMENTS 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 
OUTCOME 1 
National Ozone Units 
effectively manage their 
national programmes 

•  All Article 5 countries with Institutional Strengthening projects approved for UNEP 
implementation have NOUs that function effectively and deliver the outputs described in their 
IS renewal. 

• Any NOU requesting region- and country-specific compliance assistance to address specific 
technical, policy, or operational issues is provided with that support. 

• All Ozone Officers and/or their assistants learn from peer-to-peer interaction and strengthen 
cooperation at the regional and international levels through participation in Regional Networks 
of Ozone Officers, which may include physical and/or online regional, sub-regional, 
interregional, and/or thematic meetings. 

• All new Ozone Officers and/or their assistants acquire the basic skills, competencies and 
understanding of the Montreal Protocol and Multilateral Fund. 

• Any Ozone Officer who wishes to further enhance her/his management of their NOUs acquires 
those advanced skills. 

• Selected Ozone Officers (pilot) receive training on multilateral environmental agreement (MEA) 
negotiation skills with regard to Montreal Protocol/Multilateral Fund meetings. 

• Any NOU requesting or needing specific support is assisted through country-to-country (south-
south/north-south) cooperation facilitated by CAP, e.g., NOU-NOU meetings, study tours, 
technology roundtables. 

• NOUs are assisted to explore synergies related to Montreal Protocol and Kigali Amendment 
objectives with national energy efficiency policymakers, financial mechanism focal points, 
climate change focal points, and others through the approved twinning project and other 
activities. 

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

  

2024 Activities Indicators 

1.  Provide all Article 5 countries with IS projects approved for UNEP implementation with technical assistance to expedite the 
preparation, implementation, monitoring and reporting of IS phases as per Annex 5 

Number of IS phases successfully implemented and monitored 

2.  Provide support to any NOU requesting region- and country-specific compliance assistance needed to address specific technical, 
policy, or operational issues as per Annex 6, or as per ad hoc requests. 

Number and type of services delivered 

3.  Organise Regional Network meetings for Ozone Officers in all ten regions, including physical and/or online regional, sub-
regional, inter-regional, and/or thematic meetings, so that all Ozone Officers and/or their assistants can learn from peer-to-peer 
interaction and strengthen cooperation at the regional and international levels. 

Number of meetings successfully organized (2 per region target) 

4.  Offer introductory training to all new Ozone Officers and/or their assistants to acquire the basic skills, competencies and 
understanding of the Montreal Protocol and Multilateral Fund. 

Number of Ozone Officers/assistants trained (all new Ozone Officers) 

5.  Offer advanced training to interested Ozone Officers to acquire advanced skills to further enhance her/his management of their Number of Ozone Officers trained 



 

NOUs. 
6.  Develop and pilot a short training on Montreal Protocol negotiation skills for Ozone Officers for effective participation in Montreal 

Protocol and Multilateral Fund meetings. 
Training developed 

7.  Support NOUs requesting or needing specific support through country-to-country (south-south/north-south) cooperation 
facilitated by CAP, e.g., NOU-NOU meetings, study tours, technology roundtables. 

Number and type of country-to-country cooperation activities 

8.  Assist NOUs to explore synergies related to Kigali Amendment objectives with national energy efficiency policies and financial 
mechanisms. 

Number of twinning workshops organised 

9.  Assist interested NOUs to understand methodology for establishing inventories of banks of used or unwanted controlled 
substances and identification of potential strategy and business model for country to handle used or unwanted controlled 
substances in accordance with the relevant decision of the Executive Committee. 

Number and type of support 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 

OUTCOME 2 
Article 5 countries report 
accurate and timely data 

• The status of Article 7 and Country Programme data submissions is regularly monitored, and 
follow-up support is offered to countries. 

• Any NOU requesting support with collecting, reviewing and reporting accurate Article 7 and/or 
Country Programme data is assisted to do so, so that they report by (or in advance of) the 
reporting deadlines. 

• All NOUs are assisted in understanding the revised data reporting formats and the new data 
reporting obligations related to the Kigali Amendment, and to use the online reporting systems. 

• All NOUs are made aware of best practices and methodologies for data collection, crosschecking 
and reporting requirements for all controlled substances. 

• All NOUs are offered information or assistance to establish their HFC baselines and the starting 
points for sustained aggregate reductions in HFC consumption. 

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

 

2024 Activities Indicators 

10.  Regularly monitor the status of Article 7 and Country Programme data to identify and avoid late submissions or risks of non-
compliance and provide follow-up support to countries as needed. 

Status report on data submission. Type of support provided 

11.  Assist any NOU requesting support with collecting, reviewing and/or reporting accurate Article 7 and/or Country Programme 
data. 

Number of countries supported. Type of support provided 

12.  Regularly follow up with all NOUs about data reporting deadlines and online reporting systems and/or forms. Number and type of support provided 

13.  Make all NOUs aware of best practices and methodologies for data collection, cross-checking and reporting requirements for all 
controlled substances and encourage the institutionalization those processes. 

Type of support provided 

14.  Develop a tool to assist NOUs in tracking and monitoring the utilization of HFC quota in CO2 tonnes equivalent to ensure 
compliance with obligations under the Kigali Amendment. 

Tool developed 

15.  Encourage all NOUs to identify and analyse differences between their country's reported trade data and those reported by other 
countries with whom they trade and to resolve any inconsistencies with their counterparts, including assisting the NOUs with 
understanding the annual aggregated export data provided by the Ozone Secretariat. 

Type of support provided 



 

16.  Offer interested NOUs from Group 2 countries information or assistance to establish their HFC baselines and the starting points 
for sustained aggregate reductions in HFC consumption. 

Type of support provided 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 
OUTCOME 3 
Effective legal, regulatory 
and policy frameworks are in 
place and enforced 

• All NOUs are informed about options, including preventative approaches involving 
awareness and education, to enhance their national Montreal Protocol monitoring, reporting, 
verification and enforcement (MRVE) systems. 

• All NOUs are assisted to operate and enhance their HCFC licensing and quota systems as 
per Montreal Protocol and Multilateral Fund targets. 

• All NOUs of Article 5 Parties to the Kigali Amendment are assisted to develop, 
operationalize and enhance their HFC licensing and quota systems. 

• All NOUs in countries that have not yet ratified the Kigali Amendment are encouraged to 
consider introducing voluntary licensing systems. 

• All NOUs are made aware of the benefits of, and approaches for, electronic licensing 
systems for controlling HCFCs and HFCs. 

• All NOUs are informed about existing HCFC and HFC legislation in Article 5 and 
nonArticle 5 countries and offered assistance with developing/enhancing their own. 

• All NOUs participating in the informal Prior Informed Consent (iPIC) mechanism use that 
system to support enforcement of their licensing and quota systems, more countries are 
encouraged to join, and the system is modified to reflect emerging needs. 

• All NOUs are provided with information and assistance to identify/establish policies or 
regulations to regulate RAC/MAC servicing sector. 

• All NOUs in Article 5 countries that have not yet ratified the Kigali Amendment are 
assisted to ratify through support provided by CAP in collaboration with the Ozone 
Secretariat. 

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

2024 Activities Indicators 

17.  Inform all NOUs about options, including best practices and preventative approaches involving awareness and education, to 
enhance their national Montreal Protocol monitoring, reporting, verification and enforcement (MRVE) systems. 

Type of support provided 

18.  Strengthen the capacity of all NOUs to operate and enforce their HCFC licensing and quota systems as per Montreal Protocol 
and Multilateral Fund targets. 

Type of support provided 

19.  Assist all NOUs of Article 5 Parties to the Kigali Amendment which have not yet established their HFC licensing and quota 
systems to do so. 

Number of countries that established HFC licensing and quota system. Type of 
support provided 

20.  Assist all NOUs in Article 5 countries that have not yet ratified the Kigali Amendment to do so, in collaboration with the Ozone 
Secretariat. 

Number of countries assisted that ratified the Kigali Amendment. Type of support 
provided 

21.  Encourage all NOUs in countries that have not yet ratified the Kigali Amendment to consider introducing voluntary HFC 
licensing and quota systems. 

Number of countries with voluntary HFC licensing and quota system. Type of 
support provided 

22.  Encourage NOUs to consider adopting electronic licensing systems where appropriate. Type of support provided 

23.  Support all NOUs participating in the informal Prior Informed Consent (iPIC) mechanism to use that system to support 
enforcement of their licensing and quota systems, and encourage more countries to join. 

Number of countries participating in iPIC. Statistics of iPIC exchanges 



 

24.  Inform all NOUs about existing HCFC and HFC legislation in Article 5 and non-Article 5 countries (including the MAC sector) 
and offer assistance for developing/enhancing their own. 

Type of support provided. Number of NOUs assisted with policy 
development/update 

25.  Assist all NOUs in Article 5 parties to adopt legislative and policy measures related to issues highlighted by TEAP (e.g, fire 
suppression, refrigerant life cycle management). 

Type of support provided 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 

OUTCOME 4 
Imports and exports are 
controlled, and illegal trade 
is reduced/prevented 

• All NOUs are encouraged to update, monitor or enforce their national regulations and 
policies to facilitate and monitor legal trade in controlled substances and to combat illegal 
trade through an integrated approach. 

• All NOUs are provided with tools developed by UNEP and its partners for use in the 
delivery of their national Customs training, and, as appropriate, training of environmental 
inspectors and other law enforcement officers. 

• All NOUs have increased awareness and understanding about critical Montreal Protocol 
Customs issues, including best practices, innovative approaches and ways to combat illegal 
trade in controlled substances. 

• All NOUs are made aware of innovative methods that support enforcement of national 
licensing systems, both at and beyond the Customs check point in domestic markets. 

• All NOUs are encouraged to interact more closely with Customs agencies to promote 
regional and international action to combat illegal trade. 

• Interested national Customs training academies are encouraged and assisted to adopt the 
UNEP-WCO Customs Training Manual and e-learning into their national curricula. 

• Interested regional and sub-regional organizations are encouraged to develop regional 
and/or sub-regional initiatives or policies to facilitate and monitor legal HCFC trade and to 
combat illegal trade. 

• All NOUs are assisted to work with Customs to promote adoption of the 2022 Harmonized 
System codes and/or subcodes or otherwise adopt regional codes or other interim measures 
for monitoring HFC imports and exports. 

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

2024 Activities Indicators 

26.  Assist all NOUs requesting support to update, monitor or enforce their national regulations and policies to facilitate and monitor 
legal trade in controlled substances and to combat illegal trade through an integrated approach. 

Number of NOUs supported. Type of support provided 

27.  Provide all NOUs with tools developed by UNEP and its partners for use in the delivery of their national Customs training, and, 
as appropriate, training of environmental inspectors and other law enforcement officers. 

Number and type of tools provided 

28.  Increase the awareness and understanding of all NOUs about critical Montreal Protocol Customs issues, including best 
practices, innovative approaches and ways to combat illegal trade in controlled substances. 

Number of sessions on customs issues in the regional network/thematic meetings 

29.  Make all NOUs aware of methods that support enforcement of national licensing systems, both at and beyond the Customs 
check point in domestic markets, including market surveillance and facility inspections. 

Number of NOUs assisted. Type of support provided 

30.  Encourage all NOUs to institutionalize cooperation with Customs Authorities, possibly through signing MoUs, and interact 
more closely with Customs agencies to promote regional and international action to combat illegal trade. 

Type of support provided 



 

31.  Encourage and assist interested national Customs training academies to adopt the UNEP-WCO Customs Training Manual into 
their national curricula. 

Number of countries provided with Montreal Protocol Training Manual 

 
32.  Encourage interested regional and sub-regional organizations to develop regional and/or sub-regional initiatives or policies to 

facilitate and monitor legal HCFC and HFC trade and to combat illegal trade. 
Number of specific meetings held (e.g. border dialogues); Type of support 
provided 

33.  Assist all NOUs to work with Customs to promote the adoption and/or implementation of the 2022 Harmonized System codes or 
otherwise adopt regional codes, national subcodes or other measures to facilitate the monitoring of individual HFC substances 
imports and exports. 

Number of countries supported. Type of support provided. 

34.  Collaborate with interested regional and/or sub-regional organization and national customs authority in identification of existing 
national tariff system to accommodate individual Harmonized System (HS) code for HFCs under 2027 HS code system 

Type of support provided. 

35.  Encourage interested NOUs to encourage their customs participation in WCO's Operation Demeter and other targeted 
enforcement actions. 

Number of countries supported. Type of support provided. 

36.  Encourage all NOUs to work with Customs brokers on the proper classification of refrigerants and their products, to improve 
data collection, verification reporting and boarder control. 

Type of support provided. 

37.  Promote the concept of Green Customs and include related sessions in selected enforcement meetings. Number of sessions on customs issues in the regional network/thematic meetings 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 

OUTCOME 5 
Key stakeholders and the 
public enthusiastically 
support national compliance 
programmes 

• All NOUs and specific stakeholders are well-informed about specific high-priority topics 
through printed, online, and/or audio-visual information products through digital and print 
media.  

• Interested NOUs are assisted to celebrate World Refrigeration Day (26 June) and World Ozone 
Day (16 September) at the national level to increase public awareness of, and support for, the 
Montreal Protocol. 

• Interested NOUs are assisted with training and development of communications capacities 
related to the Montreal Protocol. 

• All NOUs as well as key members of the Montreal Protocol community are kept informed 
about the activities of UNEP and its partners through outreach activities. 

• NOUs speaking UN languages other than English are provided with information in their 
languages. 

• All NOUs are informed on global communication strategies to support compliance with the 
Montreal Protocol and Kigali Amendment.  

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

  

2024 Activities Indicators 

38.  Prepare and disseminate targeted information, communications and educational materials and services to ensure that NOUs, key 
stakeholders and the public are well informed about priority topics related to the Montreal Protocol through digital and print 
media. 

Number and type of publications, products, tools and services produced 

39.  Promote public support for the Montreal Protocol at the regional level through awareness activities agreed by the Regional 
Network members. 

Number and description of regional awareness activities 

40.  Outreach Montreal Protocol issues, including gender mainstreaming and SDG linkages, at key international, regional, and 
national forums including those related to Montreal Protocol and climate. 

Number and description of outreach events conducted 



 

41.  Maintain and enhance the OzonAction website (www.unep.org/ozonaction) and OzonAction Meeting Portal 
(www.ozonactionmeetings.org) 

Web statistics confirming growth/activity 

42.  Update the online OzonAction Knowledge Maps to provide NOUs and other stakeholders with access to key and recent data to 
support Montreal Protocol implementation. 

Web statistics for OzonAction Knowledge Maps. Number and type of updates 

43.  Produce and disseminate the OzoNews e-newsletter on a bi-weekly basis, develop a subscription management system and 
enhanced functionality, including regular annual review cycle of subscription system. 

Number of OzoNews e-newsletter issues produced (both regular and special 
issues) 

44.  Produce and disseminate the OzonAction Scoop on topical subjects three times per year. Number of OzonAction Scoops produced and disseminated 

45.  Encourage and support national celebrations of World Ozone Day on 16 September, including the development of specific 
materials. 

Number of countries celebrating World Ozone Day. Type of support provided 

46.  Encourage and support celebrations of World Refrigeration Day (WRD) on 26 June, in cooperation with the WRD Secretariat 
and refrigeration and air conditioning partners to promote Montreal Protocol objectives to policymakers and the public. 

Number of countries celebrating World Refrigeration Day (WRD). Type of 
support provided 

47.  Encourage NOUs and their customs authorities to participate in World Customs Day (WCD) on January 26 to showcase their 
joint work under the Montreal Protocol to monitor and control trade of controlled substances 

Number of countries celebrating World Customs Day (WCD) 

48.  Translate prioritised publications and tools into UN languages, depending on regional priorities and available resources. Number and type of publications and tools translated 

49.  Implement a Global Communication Strategy to support compliance with the Montreal Protocol and Kigali Amendment, 
including gender mainstreaming considerations. 

Communication strategy implemented 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 

OUTCOME 6 
Non-ODS, low GWP 
technology is adopted and 
used safely, and servicing 
sector workforce skills are 
strengthened 

• All NOUs and the main servicing sector stakeholders are provided with key information needed 
to make informed choices related to the refrigeration servicing sector, including up-to-date 
information about alternative refrigerants, technologies, and best and safe servicing practices. 

• All NOUs are offered the refrigeration servicing sector training products and tools developed by 
UNEP and its partners, and an increasing number incorporate them into their national Montreal 
Protocol activities. 

• All servicing technicians, master trainers, and other practitioners involved in UNEP-assisted 
capacity-building activities are assisted to acquire new or updated skills and competencies for 
minimizing leakages, the sound and safe handling of refrigerants, and maintaining/enhancing 
energy efficiency of RAC appliances.  

• Interested national refrigeration training institutes and NOUs are assisted to establish agreements 
to cooperate on refrigeration servicing sector training and they adopt UNEP-developed training 
materials.  

• All NOUs are encouraged and assisted to increase their cooperation with their Technical 
Vocational Education and Training (TVET) authorities with respect to RAC servicing sector 
training and certification programs. 

• All NOUs are provided with information and offered technical and policy assistance for 
developing national RAC certification programs. 

• More Article 5 countries consider adopting the Refrigerant Driving License (RDL) global 
qualification program either to complement their existing certification programme or as an 
alternative if they do not yet have a certification programme. 

• More Article 5 countries consider adopting the HFC Outlook Model as a comprehensive tool for 

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

http://www.unep.org/ozonaction
http://www.ozonactionmeetings.org/


 

modelling and projecting the use of HFCs and alternatives in different consuming sectors and 
encourage linkage of the model scenarios with the preparation of KIPs. 

• All NOUs have increased awareness about relevant standards and codes of practice that promote 
safe handling of flammable, high-pressure and toxic refrigerants, facilitate the introduction of 
lower-GWP technologies into the market, and promote sound refrigerant management. 

• All NOUs are encouraged to cooperate with their standards organisations to consider Montreal 
Protocol issues. 

• National/regional RAC associations are strengthened, interact regularly with NOUs, and 
exchange best practices so that they have increased engagement in their countries' national 
Montreal Protocol activities. 

• All NOUs are encouraged and assisted to provide increased attention to the food cold chain 
sector and to strengthen their cooperation with stakeholders in that sector.  

• All NOUs have increased understanding of the technical and regulatory issues related to HFCs 
and alternatives used in mobile air conditioning (MAC). 

2024 Activities Indicators 

50.  Provide all NOUs with key information to make informed choices related to the refrigeration servicing sector, including up-to-
date information on sound refrigerant management, alternative low- GWP refrigerants, guidelines and standards for their safe 
and responsible use, information on technologies including not-in-kind, and the installation and assembly sector. 

Number and type of information materials developed 

51.  Provide all NOUs with the refrigeration servicing sector training products and tools developed by UNEP and its partners. Type of training products provided 

52.  Assist all servicing technicians, master trainers, and other practitioners involved in UNEP-assisted capacity-building activities 
to acquire new or updated skills and competencies for minimizing leakages, the sound and safe handling of refrigerants, and 
maintaining/enhancing energy efficiency of RAC appliances. 

Type of support provided 

53.  Assist interested national refrigeration training institutes and NOUs to establish agreements to cooperate on refrigeration 
servicing sector training and adopt UNEP-AREA training manual. 

Number of national training institutes using the training materials 

54.  Assist interested universities to integrate UNEP-ASHRAE University Course-Refrigerant Management for Future Engineers 
into their engineering curriculum. 

Number of universities using the University course 

55.  Encourage and assist all NOUs to increase their cooperation with their Technical Vocational Education and Training (TVET) 
authorities with respect to RAC servicing sector training and certification programs. 

Number of NOUs cooperating with their TVET authorities. Type of support 
provided. 

56.  Provide all NOUs with information and technical and policy assistance for developing national RAC certification programs. Number of NOUs assisted, and type of support provided. 

57.  Provide interested NOUs with guidance for the establishment and/or improvement of national certification systems using 
materials and lessons learned from the development of the Refrigerant Driving License (RDL) global qualification program. 

Guidance materials prepared 

58.  Encourage interested NOUs to strengthen their national/regional RAC associations, encourage them to interact regularly with 
their associations, and exchange best practices so that the associations have increased engagement in their countries' national 
Montreal Protocol activities. 

Number of NOUs assisted. Type of support provided 

59.  Encourage interested NOUs to provide increased attention to the food cold chain sector and to strengthen their cooperation 
with stakeholders in that sector. 

Type of support provided 

60.  Support all NOUs to have an increased understanding of the technical and regulatory issues related to HFCs and alternatives 
used in mobile air conditioning (MAC). 

Nature and type of support provided. 

61.  Promote Ozone2Climate roundtables and road shows in interested regions and countries. Number of activities organised 



 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 

OUTCOME 7 
Energy efficiency is 
maintained or increased in 
the RAC sector 

• All NOUs are supported to interact with their national energy efficiency policy makers and 
financial mechanism focal points through Twinning workshops and identify areas of cooperation 
to promote energy efficiency during the HFC phase down.   

• All NOUs receive information and have their capacity strengthened to better understand energy 
efficiency issues related to RAC equipment. 

• All NOUs receive updated training curricula to teach technicians how to maintain energy 
efficiency of existing RAC equipment through best installation and servicing practices. 

• All NOUs are provided with information and assistance to enhance or establish policies or 
regulations aimed at maintaining and enhancing energy efficiency of existing and new RAC 
equipment. 

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

2024 Activities Indicators 
62.  Encourage interested NOUs to interact with their national energy efficiency policy makers and identify areas of cooperation to 

promote energy efficiency during the HFC phase-down. 
Number of NOUs assisted. Type of support provided 

63.  Follow up on the recommendations from the 2023-2024 Ozone Officers-Energy Efficiency Policymakers Twinning 
workshops (Phase I). 

Number and type of follow up activities organised 

64.  Develop new and/or share existing capacity building materials related to energy efficiency and low GWP refrigerants based on 
the needs assessments and the outcomes of the twinning workshops. 

Number and type of capacity building materials developed 

65.  Assist all NOUs to better understand energy efficiency issues related to RAC equipment through information collection of 
existing information materials and/or development of new materials. 

Number and type of information materials developed 

66.  Provide all NOUs with updated training curricula to teach technicians how to maintain energy efficiency of existing RAC 
equipment through best installation and servicing practices. 

Training curricula updated to reflect energy efficiency considerations 

67.  Provide all interested NOUs with information and assistance to enhance or establish policies or regulations aimed at 
maintaining and enhancing energy efficiency of existing and new RAC equipment. 

Number of NOUs assisted. Type of support provided 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 

OUTCOME 8 
Gender issues and 
approaches are considered 
and addressed in Montreal 
Protocol programmes and 
projects 

• All UNEP-implemented Multilateral Fund projects include gender mainstreaming components. 
• All NOUs receive support to identify the entry point to integrate gender mainstreaming into 

implementation workstreams of the Montreal Protocol. 
• All NOUs use Regional Network meetings as a forum to further consider gender mainstreaming 

in the context of their national Montreal Protocol programmes, projects and activities.  
• Interested women working in the RAC sector in Article 5 countries are offered networking and 

mentorship opportunities through the International Network of Women in Cooling (INWIC), 
and interested countries incorporate those activities into HPMP and KIP projects. 

• More women in Article 5 countries are attracted to work in the RAC sector as a result of 

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 



 

awareness, information and opportunities provided by NOUs and INWIC.  
• All NOUs have enhanced awareness about gender mainstreaming related to Montreal Protocol-

related customs activities and encourage their customs authorities to do the same. 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

  

2024 Activities Indicators 
68.  Ensure that all UNEP-implemented Multilateral Fund projects include gender mainstreaming components.  Compliance with MLF’s Gender Policy is monitored 

69.  Assist NOUs to complete gender assessment as required by the Multilateral Fund’s Gender Policy by providing gender 
assessment resources and tools. 

Type of gender assessment resources and tools provided. 

70.  Assist NOUs to identify the entry point to integrate gender mainstreaming into implementation workstreams of the Montreal 
Protocol. 

Number of countries assisted. Type of support provided 

71.  Provide all NOUs with Regional Network meetings to use as a forum to further consider gender mainstreaming in the context of 
their national Montreal Protocol programmes, projects and activities. 

Number of meetings/sessions organised 

72.  Offer interested women working in the RAC sector in Article 5 countries networking and mentorship opportunities through 
the International Network of Women in Cooling (INWIC), and assist interested countries to incorporate those activities into 
HPMP and KIP projects. 

Number of projects that include INWIC activities 

73.  Encourage and assist all NOUs to promote the participation and empowerment of women in the RAC sector through 
awareness raising, information and training provided by CAP. 

Type of assistance provided 

74.  Assist Article 5 countries to reflect gender considerations in their Customs work related to the Montreal Protocol. Number of countries assisted. Type of support provided 

Outcomes Outputs (2024-2026 CAP Strategy) Relevant SDG targets 

OVERARCHING 
Article 5 countries meet 
their commitments through 
effective and timely 
implementation of 
Multilateral Fund projects 

HCFC phase out 
• All Article 5 countries with ongoing HPMP Stages or tranches approved for UNEP 

implementation are assisted to implement them in a timely and effective manner.  
• All Article 5 countries with HPMP verification projects approved for UNEP implementation 

have their HCFC consumption verified in a timely and effective manner, and UNEP helps them 
implement the recommendations in the verification reports. 

• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit new HPMP Stages or 
tranches are supported to do so.  

• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit additional activities 
in their HPMPs under the special funding window to maintain energy efficiency in the 
refrigeration servicing sector under Executive Committee decision 89/6(b) are supported to do 
so. 
HFC phase down  

• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit KIPs are supported to 
do so.  

• All Article 5 countries with KIP tranches approved for UNEP implementation are assisted to 
implement them in a timely and effective manner.  

• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit Pilot projects to 
maintain and/or enhance energy efficiency of replacement technologies and equipment in the 

 Human health is protected (SDG 3) 

 Ecosystems are healthy (SDG 14 & 15) 

 Climate is protected (SDG 13) 

 Food security is improved, and food loss reduced (SDG 2) 

 Economic competitiveness is maintained (SDG 1, 8 & 9) 

 Sustainable technologies and practices adopted (SDG 12) 

 More women enter workforce (SDG 5) 

 Montreal Protocol objectives achieved through partnerships (SDG 17) 

  



 

context of HFC phase-down under Executive Committee Decision 91/65 are supported to do 
so. 
Unwanted controlled substances 

• All Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit projects under the 
funding window for an inventory of banks of used or unwanted controlled substances and a 
plan for the collection, transport, and disposal of such substances under Executive Committee 
Decision 91/66 are supported to do so. 

2024 Activities Indicators 

HCFC phase out 
75.  Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit new HPMP stages or tranches. Number of HPMP Stages/tranches approved 
76.  Assist all Article 5 countries with HPMP tranches approved for UNEP implementation to implement them in a timely and 

effective manner. 
Number of HPMP tranches implemented 

77.  Assist all Article 5 countries with HPMP verification projects approved for UNEP implementation have their HCFC 
consumption verified in a timely and effective manner, and help them implement the recommendations in the verification 
reports. 

Number of HPMP verification projects implemented 

HFC phase down 
78.  Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit KIPs. Number of KIP projects approved 
79.  Assist all Article 5 countries with KIP tranches approved for UNEP implementation to implement them in a timely and effective 

manner. 
Number of HPMP Stages/tranches implemented 

Unwanted controlled substances 
80.  Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit projects under the funding window for an 

inventory of banks of used or unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport, and disposal of such 
substances under Executive Committee Decision 91/66. 

Number of countries with funding requests for inventory of banks of used and 
unwanted controlled substances 

81.  Assist all Article 5 countries with ODS disposal project approved for UNEP implementation to implement them in a timely and 
effective manner. 

Number of inventory of banks of used and unwanted controlled substances 
implemented 

Energy efficiency projects 
82.  Support all LVCs requesting UNEP assistance to prepare and submit additional activities in their HPMPs under the special 

funding window to maintain energy efficiency in the refrigeration servicing sector under Executive Committee decision 89/6(b). 
Number of requests for additional activities in line with decision 89/6 (b) 

83.  Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit Pilot projects to maintain and/or enhance 
energy efficiency of replacement technologies and equipment in the context of HFC phase-down under Executive Committee 
Decision 91/65. 

Number of requests for pilot projects in line with decision 91/65 

84.  Support all Article 5 countries requesting UNEP assistance to prepare and submit energy efficiency related projects in the 
context of HFC phase-down under Executive Committee Decision 94/60 and any future decisions as adopted at ExCom-95 and 
ExCom-96. 

Number of requests of EE related projects under new funding windows 

85.  Assist all Article 5 countries with energy efficiency projects approved for UNEP implementation to implement them in a timely 
and effective manner. 

Number of energy efficiency projects implemented 

ASSUMPTIONS 



 

• Continued high-level political commitment by all Montreal Protocol Parties 
• Stable political and economic conditions in Article 5 countries 
• Operational National Ozone Units with dedicated, skilled and empowered staff at appropriate level 
• Government commitment in Article 5 countries to approve and enforce Montreal Protocol-related legislation, regulations and policies 
• Political will in Article 5 countries to ratify Kigali Amendment 
• Controls to monitor and control trade in controlled substances are in place and effective/can be implemented 
• Constructive cross-border cooperation between Customs and enforcement agencies in neighbouring countries 
• Skilled workforce for the servicing of refrigeration and air conditioning equipment, particularly for 'longer term' alternatives 
• Climate friendly and energy efficient alternatives are commercially available and affordable in Article 5 country markets 
• Cooperation and active participation of other stakeholders 
• Assistance and support provided by CAP is sufficient during the COVID-19 period, even when face to face support is not possible 

RISKS 

• Unstable political and economic situations 
• Natural/manmade disasters 
• Uncertainties in security situations 
• Frequent turn-over of Ozone Officers or changes in national administrations 
• Limited human and/organisational capacities of some NOUs 
• Delays due to administrative, financial, or legal procedures by Implementing Agency and/or country administrations 
• Delay or incomplete progress reporting by some countries due to the long process of data verification at national level (particularly in countries with political instability) 
• Unstable currency markets fluctuating during project implementation 
• Unreliability of information technology in some developing countries; access to email and prompt communication very limited in some countries 
• Increased trend of introducing high-GWP alternatives due to lower prices and commercial availability compared to low/lower GWP options particularly for RAC 
• Technology and economic related concerns for high-ambient operating conditions 
• Difficulties related to harmonising standards and codes at the regional level 
• Weak infrastructure of the RAC servicing sector in most developing countries 
• RAC servicing sector and Customs not considered attractive professions for young people particularly young women 
 



 

Annex 2 – Implementation of UNEP-assisted Article 5 country projects in 2025 

 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Afghanistan (●)  (●)      

Albania  ● ●    ● ● 

Algeria ●        

Angola ●        

Antigua and 
Barbuda 

● ● ●   ●    

Argentina         

Armenia   ●   ●  ● ● 

Bahamas ●  ● ● ●   ● 

Key : 

* = All UNEP’s projects (both as lead and cooperating Agency) are included in the table 

● – UNEP is lead agency 

● – UNEP is cooperating agency 

● – KIPs as planned in the 2024-2026 Business Plan 

● – Energy Efficiency Twinning project 

● – Energy Efficiency projects in the servicing sector (decision 89/6) 

● – Pilot projects on energy efficiency (decision 91/65) 

● – Regional projects for PICs (counted as one) 

 

 

 



 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Bahrain ● ● ●      

Bangladesh   ●   ● ●  

Barbados ●  ● ● ●   ● 

Belize ●  ●  ● ●  ● 

Benin ●  ● ●   ●  

Bhutan ●  ● ● ● ● ● ● 

Bolivia  ●  ●  ●  ● ● 

Bosnia and 
Herzegovina 

        

Botswana ●  ●  ● ● ●  

Brazil         

Brunei 
Darussalam 

●  ● ● ● ●  ● 

Burkina Faso ●  ● ●     

Burundi ●  ●   ● ● ●  

Cambodia ●  ● ● ●  ● ● 

Cameroon ●        

Cape Verde ●  ● ● ● ● ●  

Central 
African 
Republic 

(●) (●) ●   ●    

Chad ●  ● ● ● ● ●  



 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Chile   ●    ●  

China   ●  ●    

Colombia         

Comoros ●  ●  ● ● ● ●  

Congo ● ● ●   ● ● ●  

Congo DR ●  ● ● ●    

Cook Islands ●  ●  ● ● ● ● 

Costa Rica        ● 

Côte d'Ivoire ●  ●   ● ●  

Cuba         

Djibouti ● ● ●  ● ● ●   

Dominica ● ● ●  ● ●    

Dominican 
Republic 

●  ●    ● ● 

Ecuador         

Egypt  ● ●      

El Salvador ●  ●  ●   ● 

Equatorial 
Guinea 

● ● ●   ● ●   

Eritrea ●  ● ● ● ● ● ● 

Eswatini, 
Kingdom of 

●  ●  ●  ● ● 



 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Ethiopia ●  ● ● ● ● ●  

Fiji ●  ●    ● ●  

Gabon ●  ●  ● ● ● ●  

Gambia ●  ●  ●  ● ● 

Georgia      ● ●  

Ghana   ●    ●  

Global     ●    

Grenada ●  ● ●   ● ● 

Guatemala ●  ●  ● 

● 

●  ● 

Guinea ●  ●     ●  

Guinea-Bissau ● ● ●  ● ● ● ●  

Guyana ●  ● ●  ●  ● 

Haiti   ●       

Honduras ●  ●  ●  ● ● 

India   ●   ●   

Indonesia         

Iran, Islamic 
Republic of 

 ● ●      

Iraq ●  ●   ●   



 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Jamaica ●        

Jordan         

Kenya ●     ●   

Kiribati ●  ●  ● ● ● ● 

Korea, DPR (●)        

Kuwait ● ● ●      

Kyrgyzstan  ●  (●) completed  ● 

● 

 ● ● 

Lao PDR ●  ●  ●  ● ● 

Lebanon         

Lesotho ●     ● ● ● 

Liberia ●  ● ●     

Libya         

North 
Macedonia 

        

Madagascar ●  ● ●  ●   

Malawi ●  ●  ●  ● ● 

Malaysia         

Maldives ●  (●) completed  ● ● ● ● 

Mali ● ● ●   ● ●   



 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Marshall Islands ●  ●  ● ● ● ● 

Mauritania ● ● ●   ●   

Mauritius ●        

Mexico   ●    ●  

Micronesia, 
Federated States 
of 

●  ●  ● ● ● ● 

Moldova, 
Republic of 

●  ●  ● ● ● ● 

Mongolia ●  ●  ● ● ● ● 

Montenegro         

Morocco ●        

Mozambique ●  ●  ● ●  ●  

Myanmar (●)  (●)  (●) (●)   

Namibia ●     ● ●  

Nauru ●  ●  ● ● ● ● 

Nepal ●  ●  ● ●  ● 

Nicaragua ●  ● ● ● 

● 

 ● ● 

Niger ●  ●  ●  ●  

Nigeria       ● ● 



 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Niue ●  ●  ● ● ● ● 

Oman   ●   ●   

Pakistan   ●   ●   

Palau ●  ● ● ● ● ● ● 

Panama         

Papua New 
Guinea 

        

Paraguay ●  ● ● ●   ● 

Peru ●  ●  ●    

Philippines ●        

Qatar ● ● ●   ●   

Rwanda ●  ● ● ● ● ●  

Saint Kitts and 
Nevis 

● ● ●  ●    

Saint Lucia ●  ●  ● ● ● ● 

Saint Vincent 
and the 
Grenadines 

●  ● ● ● ●   

Samoa ●  ● ● ● ● ● ● 

Sao Tome and 
Principe 

●  ●  ● ●  ●  

Saudi Arabia ●  ●       

Senegal ● ● ●    ●  



 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Serbia  ● ●   ● ● ● 

Seychelles ●     ● ●  

Sierra Leone ●  ● ● ●  ● ● 

Singapore         

Solomon Islands ●  ● ● ● ● ● ● 

Somalia ●      ● ● 

South Africa ●        

South Sudan ● ● ●  ● ●   

Sri Lanka   ●   ● ● ● 

Sudan ●     ●   

Suriname ●  ●   ●    

Syrian Arab 
Republic 

 ● ●   ● ●  

Tanzania, United 
Republic of 

●  ● ●  ● ●  

Thailand         

Timor-Leste ● ● ● ● ● ●  ● 

Togo ●  ● ●   ●  

Tonga ●  ● ● ● ● ● ● 

Trinidad and 
Tobago 

        



 

Country 
Project Services 

IS project 
HPMP 
PRP* 

HPMP IMPL 
(Stage I, II, III) 

HPMP VER 
Energy* 

Efficiency 
KIP PRP* KIP IMPL* 

Inventory of banks 
and disposal plans 

Tunisia   ●      

Türkiye         

Turkmenistan         

Tuvalu ●  ●  ● ● ● ● 

Uganda ●  ● ● ●  ● ● 

United Arab 
Emirates 

        

Uruguay         

Vanuatu ●  ●  ● ● ● ● 

Venezuela, 
Bolivarian 
Republic of 

        

Viet Nam ●      ●  

Yemen ●  ●     ● 

Zambia ●  ●  ●  ● ● 

Zimbabwe ●  ●  ● ● ● ● 

Total 103 21 102 36 72 50 58 41 

 

  



 

Annex 3 – Country-specific CAP services proposed for 2025 
 

REGIONAL NETWORKS OF OZONE OFFICERS 

NETWORK AND THEMATIC MEETINGS 
The UN Environment Programme (UNEP) provides CAP support to enable all National Ozone Units (NOUs) to 
participate in the meetings of the Regional Networks of Ozone Officers, and to specific NOUs for thematic meetings, 
depending on the focus of those meetings. CAP also provides support for NOUs and specific stakeholders for workshops. 
In 2025, UNEP anticipates providing services in this category to the following Article 5 (and CEIT) countries (noting 
that the topics of some thematic meetings will be defined later): 
 
Africa – Anglophone 
• Network meetings - All 28 countries in the region. 
• Workshop for Refrigeration and Air-conditioning 

Technicians on safety of flammable refrigerants. 
• Follow up Workshop for Female Refrigeration and 

Air-conditioning (RAC) Technicians on Good 
Refrigeration Practices - All 28 countries in the 
region. 

• Thematic workshop for KIP preparation and 
implementation. -Countries with KIP projects 

Africa – Francophone 
• Network meetings – All 26 countries in the region 
• Other meetings - Thematic meeting on KIP 

implementation  
• Other meetings - -Thematic meeting on certification 

for selected countries 
• Other meetings - Training for selected new NOO  

Caribbean 
• Network meetings -All 14 countries in the Region 
• Other meetings – Thematic/Twinning Meeting with 

NOO and Customs Officials to re-engage for the joint 
implementation of obligations under the Kigali 
Amendment and guard against illegal trade - All 14 
Countries in the Region  

Europe and Central Asia 
• Network meetings – 1 or 2 meetings to discuss 

compliance matters, to brief countries on the ExCom 
and MOP decisions, to focus on KIP implementation 
and supporting legislative / policy measures, 
preparation of inventories of banks of used or 
unwanted controlled substances, and activities related 
to energy-efficiency, involvement of RAC 
associations / experts - 11 ECA countries. 

• Other meetings – 3 to 4 quarterly online meetings on 
priority topics as expressed by the countries in the 
interviews - 11 ECA countries 

Latin America 

• Other meetings – Workshop on ODS banks and 
management strategies – All 19 countries of the region. 

South Asia 
• Network meetings - All 13 countries in the region 
• Other meetings – Thematic Meeting: Training of New 

NOOs - All 13 countries in the region 

South East Asia 
• Network meetings - All 11 countries in the region 
• Other meetings – Border Dialogue of the Mekhong 

River Sub-region (Cambodia, Lao PDR, Thailand and 
Vietnam) 

• Other meetings – Thematic Workshop on Enhancing 
Implementation of the Montreal Protocol in Cooling 
and Food Cold Chain Sector – all 11 countries in the 
region. 

Pacific Island Countries 
• Network meetings - All 14 countries in the region 
• Other meetings – Thematic Workshop on 

Implementation and Synergies of KIP Stage I, First 
Tranche, HPMP Stage II, Second Tranche, Energy 
Efficiency under Decision 89/6 and Inventories of 
Banks of Used or Unwanted Controlled Substances – 
13 countries (Cook Islands, Fiji, Kiribati, Marshall 
Islands, Micronesia, Nauru, Niue, Palau, Samoa, 
Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu) 

West Asia 
• Network meetings – Two network meetings for 11 

countries (plus one observer country) in the region.  
• Other meetings - Thematic Meeting on KA 

amendment implementation and required 
preparedness including HFC baseline calculation. 
Quota and Licensing system for HFC Control and 
reporting. 

• Other meetings – Training workshop for NOU staff; 
and a workshop on technical and policy 
considerations of new sectors under KIPs 



 

• Network meetings - two network/thematic meetings 
with a focus on HFC freeze compliance, and HCFC 
67.5% reduction, gender mainstreaming, and energy 
efficiency - All 19 countries in the region.  
 

 
 
COMPLIANCE ASSISTANCE SERVICES  
 
COMPLIANCE 
UNEP provides compliance monitoring through CAP to NOUs upon request or identified need to help the Ozone Officers 
ensure that national compliance commitments under the Montreal Protocol are met in a timely and efficient manner. In 
2025, UNEP anticipates providing compliance related services in this category to the following Article 5 (and CEIT) 
countries: 
 
Africa – Anglophone 
• Compliance monitoring– All 28 countries in the 

region.  
• Focused assistance - HFC growth and assessment of 

2024 compliance HFC freeze– All countries that 
ratified Kigali Amendment in the region.  

• Focused assistance – Monitoring of development of 
Licensing systems for HFCs – all countries that have 
ratified Kigali Amendment  

• Focused assistance – to ratify the Kigali Amendment 
(Libya, South Sudan, Sudan)  

• Focused Assistance - Establishment of HFC quota 
system - All Group 1 countries that have ratified the 
Kigali Amendment 

• Focused assistance – Follow-up on timely data 
reporting -All countries  

Africa – Francophone 
• Compliance monitoring– All 26 countries in the 

region.  

Caribbean 
• Compliance monitoring – All 14 countries in the 

region. 
• Focused assistance – Monitoring and follow-up on 

actions regarding HPMP implementation and 
compliance matters: 6 countries - Antigua and 
Barbuda, Dominica, St. Kitts and Nevis, Suriname, 
Saint Vincent and the Grenadines, Guyana 

• Focused assistance – HFC LQS monitoring for 
Countries that have ratified the Kigali Amendment 
and monitoring and following-up with Countries that 
have not yet ratified (7 Countries – Antigua and 
Barbuda, Dominica, Guyana, Haiti, Jamaica St. Kitts 
and Nevis and Suriname) 

Europe and Central Asia 
• Compliance monitoring - Close monitoring and 

follow-up on timely data reporting, and operational 

South Asia 
• Compliance monitoring – All 13 countries in the 

network 
• Focused assistance – Follow-up on timely data 

reporting and preparation for HFC baseline, freeze, 
and phase-down for Group 1 and Group 2 countries; 
Monitoring of implementation or development of 
Licensing and Quota systems for HFCs for Group 1 
and Group 2 countries; Border dialogue on ODS/HFC 
trade – China, Mongolia; HFC Baseline assistance 
and any revision of Article 7 data; Ratification of the 
Kigali Amendment (Nepal, Afghanistan, Iran, 
Pakistan); Monitor DPR Korea to implement the 
Action Plan for Return to Compliance. 

South East Asia 
• Compliance monitoring – All 11 countries in the region 
• Focused assistance – Allocation and monitoring of 

2025 HFC quota in tonnes CO2 equivalent – all 11 
countries in the region 

• Focused assistance – Ratification of the Kigali 
Amendment – Brunei Darussalam and Timor Leste 

Pacific Island Countries 
• Compliance monitoring – All 14 countries in the region 
• Focused assistance – Allocation and monitoring of 

2025 HFC quota in tonnes CO2 equivalent – all 14 
countries in the region 

• Focused assistance – Ratification of the Kigali 
Amendment - Papua New Guinea 

• Focused assistance – Support to countries to 
understand the process and information required for 
revision of HFC Baseline consumption – 7 countries 
(Cook Islands, Kiribati, Marshall Islands, Nauru, Niue, 
Tuvalu and Vanuatu) 

West Asia 
• Compliance monitoring – All 11 countries (plus one 

observer country) in the region.   



 

licensing and quota system including HFCs - 11 ECA 
countries. 
Focused assistance – On timely data reporting, 
licensing and quota systems and meeting the phase-
out / phase-down provisions of the Montreal Protocol 
as needed and upon request – 11 ECA countries. 

Latin America 
• Compliance monitoring – All 19 countries in the 

region. 
• Focused assistance – Bolivia, El Salvador, Guatemala, 

Honduras 

• Focused assistance – Ratify the Kigali Amendment for 
the remaining countries in the region. 

• Focused assistance – Monitoring enforcement of HFCs 
Licensing and quota in tonnes CO2 eq. and preparation 
for HFCs freeze and Phase down accordingly. 

• Focused assistance – Assist post conflict countries 
(Iraq, Yemen and Syria in addition to Palestine) to 
strengthen NOU functioning, when possible 

 
 
POLICY SUPPORT 
UNEP provides CAP support to NOUs upon request or identified need to help the Ozone Officers design, review, modify 
and/or enforce national legislation and policies needed to comply with the Montreal Protocol. UNEP will keep monitoring 
the status of ratification of the Kigali Amendment and supporting the ratification process for those countries that have 
not ratified it. In 2025, UNEP anticipates providing services in this category to the following Article 5 (and CEIT) 
countries: 
 
Africa – Anglophone 
• Policy Support– enhancing gender mainstreaming in 

the implementation of the Montreal Protocol - All 28 
countries in the region. 

• Continued support on integrated approach to 
strengthen enforcement of licensing system – All 28 
countries in the region 

• Policy Support –to achieve upcoming targets 
including sustainable total HCFCs phase out in 2030 
- All 28 countries  

Africa – Francophone 
• Policy Support – All 26 countries in the region. 

Support the adoption of policy measures, including 
gender mainstreaming, to help countries sustain the 
HFC freeze in 2025 through Network meetings or 
ad-hoc requests. 

• Focused Assistance - Encourage countries 
(Mauritania, Madagascar, Algeria and CAR) to ratify 
the KA. 

Caribbean 
• Policy Support – Continue to promote gender 

mainstreaming in the implementation of the Montreal 
Protocol - All 14 countries in the region  

• Policy support – Development of comprehensive HFC 
LQS and supporting measures for the HFC phase 
down – 7 - Countries in the Region 

Europe and Central Asia  
• Policy Support – Monitoring the establishment of 

legislative / policy measures including HFC-related 
measures (overview tables indicating existing, 

South East Asia 
• Policy Support – enhancing gender mainstreaming into 

the implementation of the Montreal Protocol - All 11 
countries in the region 

• Focused Assistance - Reviewing national legislative 
framework and providing support to countries in 
exploring timeline and options to include provisions to 
ban the import of R-410A air-conditioner – 2 countries 
(Cambodia and Lao PDR) 

• Focused Assistance – Assisting Lao PDR to include 
consideration of refrigerant with GWP limit as part of 
Initial Environmental Evaluation (IEE) and 
Environmental Impact Assessment (EIA).   

Pacific Island Countries 
• Policy Support – enhancing gender mainstreaming into 

the implementation of the Montreal Protocol - All 14 
countries in the region 

• Focused Assistance - Reviewing national legislative 
framework and providing support to countries in 
exploring timelines and options to include provisions 
to ban the import of R-410A air-conditioner and R-
134a domestic refrigerator – 13 countries (Cook 
Islands, Fiji, Kiribati, Marshall Islands, Micronesia, 
Nauru, Niue, Palau, Samoa, Solomon Islands, Tonga, 
Tuvalu and Vanuatu) 

• Focused Assistance – Enhancing public 
procurement/foreign aid policy and building code to 
include consideration on energy efficiency and GWP of 
refrigerant – 12 countries (Cook Islands, Kiribati, 
Marshall Islands, Micronesia, Nauru, Niue, Palau, 
Samoa, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu) 



 

planned and not planned measures) – 11 ECA 
countries. 

• Focused Assistance – Supporting the adoption of 
legislative / policy measures as part of HPMPs / KIPs 
where UNEP is lead or cooperating agency – 6 ECA 
countries (Albania, Armenia, Georgia, Kyrgyzstan, 
Moldova, Serbia). 

Latin America 
• Policy Support – All 19 countries in the region. 

Support the adoption of policy measures, including 
gender mainstreaming, to assist countries sustain the 
HFC freeze in 2025 and the reduction of 67.5% of 
HCFCs through the Network meetings or ad-hoc 
requests. 

• Focused Assistance – Bolivia, El Salvador, Honduras, 
Nicaragua. 

South Asia 
• Policy Support – Strengthening the legal and policy 

framework for HFC phase down, while sustaining 
67.5% HCFC phase-out - All 13 countries in the 
region 

• Focused Assistance - Development of HFC phase-
down policy in servicing sector (Bhutan, Maldives, 
Bangladesh, Sri Lanka, Mongolia) 

• Focused Assistance - Reviewing national legislative 
framework and providing support to countries in 
exploring option to ban the registration of R-404A 
fisheries vessels – 6 countries (Fiji, Marshall Islands, 
Micronesia, Solomon Islands, Tonga and Vanuatu) 

West Asia 
• Policy Support – Strengthening the legal and policy 

framework for HFC phase down, while sustaining 
HCFC phase-out to achieve upcoming Phase Out/ 
down targets - All 11 countries (plus one observer 
country) in the region 

• Focused Assistance - Supporting the development and 
adoption of legislative / policy measures as part of 
HPMPs / KIPs where UNEP is lead or cooperating 
agency. 

• Focused Assistance - Enhancing gender mainstreaming 
in the implementation of the Montreal Protocol  

• Focused Assistance - Targeted support for enhancing 
collaboration between NOUs and National Energy 
Efficiency bodies for sound transitioning to suitable 
and available alternatives - All 11 Countries in the 
Region 

 
 
TECHNICAL ASSISTANCE 
UNEP provides CAP support to NOUs, the refrigeration and air conditioning sector, Customs, and other industry and 
government stakeholders with technical support for specific issues (e.g. technology, refrigerant management, standards, 
certification, safety, energy efficiency, new sectors such as MAC and firefighting, used or unwanted controlled 
substances, etc.) upon request. In 2025, UNEP anticipates providing services in this category to the following Article 5 
(and CEIT) countries: 
 
Africa – Anglophone 
• Technical Assistance - Continued support on 

adoption of standards, new technology awareness, 
safety, energy efficiency awareness - All 28 countries 
in the region 

• Technical Assistance - support certification of female 
technicians and promote gender mainstreaming – All 
28 countries. 

Africa – Francophone 
• Technical Assistance - Continued support on 

adoption of standards, new technology awareness, 
safety, energy efficiency awareness - All 26 countries 
in the region 

• Focused Assistance - Promote certification of RAC 
experts for selected countries. 

Caribbean 

• Focused Assistance – Facilitate discussions and 
development of projects that include refrigerant 
management, in particular leak management, 
including preventative maintenance, repair, practice, 
standards, trainings, and knowledge products such as 
tools and calculators for consumer savings/benefits.  

• Focused Assistance – Development/Implementation 
of Energy Efficiency projects under Decision 89/6 for 
Bhutan, Mongolia, Maldives, & Nepal  

• Focused Assistance – Development of inventory of 
Banks projects under Decision 90/49 for Sri Lanka, 
Bhutan, Mongolia, Maldives, & Nepal 

South East Asia 
• Technical Assistance – Identification of methodology 

for determination of inventories of banks of controlled 
substances under the Montreal Protocol and business 
model - All 11 countries in the region 



 

• Technical Assistance – Monitor the system for 2024 
freeze control - All countries that have ratified the 
Kigali Amendment 

• Technical Assistance - Development and or 
identification of and Dissemination of appropriate 
Low GWP, Energy Efficient Standards for the RSS – 
All 14 Countries in the Region 

• Technical Assistance – Support countries with 
preparing projects proposals under the MLFS’ 
additional funding windows (Energy Efficiency and 
ODS Waste Disposal) – 8 Countries in the Region 

• Focused Assistance – Support for Countries to 
participate in UNEP-ASHRE Connect – All 14 
Countries 

• Focused Assistance – Preparation of Factsheets where 
needed to disseminate technical guidelines to NOUs – 
All 14 Countries in the Region 

Europe and Central Asia 
• Technical Assistance - Sharing of technical 

information during ECA meetings, dissemination of 
technology information and invitations to technical 
webinars and international conferences, organization 
of technology roundtable and exhibition as part of 
SMEITS/KGH congress in Belgrade and 
encouraging training on the safe use of alternative 
technologies - 11 ECA countries.  

• Focused Assistance – Strengthening women’s role in 
the RAC sector as part of network meetings and 
project implementation - 11 ECA countries. 

Latin America 
• Technical Assistance - Technical assistance in 

technology, refrigerant management, standards, 
certification, safety, energy efficiency, MAC, and 
banks of unwanted controlled substances.  

• Focused Assistance - Bolivia, Costa Rica, the 
Dominican Republic, El Salvador, Guatemala, 
Honduras, Nicaragua, Paraguay, and Peru. 

South Asia 
• Technical Assistance - Continued support on 

adoption of standards, new technology awareness, 
safety, refrigerant management, technician 
certification, energy efficiency awareness - All 13 
countries in the region 

• Focused Assistance - Support for O2C Technology 
Roadshow and Roundtables, support to China, India, 
Pakistan, Nepal, Bhutan, Mongolia on integration of 
GSP into TVET.  

• Focused Assistance – Enhancing the National 
Minimum Energy Performance Standard and Labelling 
and Product Registration System to include 
information on type of refrigerant – 4 countries (Brunei 
Darussalam, Cambodia, Lao PDR and Timor Leste) 

• Focused Assistance – Integration of energy efficiency 
module in the existing good servicing practices training 
and assessment – 4 countries (Brunei Darussalam, 
Cambodia, Lao PDR and Timor Leste) 

• Focused Assistance - Assisting countries on the 
establishment of competency-based certification and 
support countries to organize National Training of 
Master Assessors on Competency-based Assessment - 
4 countries (Cambodia, Lao PDR, Timor Leste and 
Vietnam). 

• Focused Assistance – Development of safety standards 
on flammable refrigerant – 1 country (Lao PDR) 

Pacific Island Countries 
• Technical Assistance – Identification of methodology 

for determination of inventories of banks of controlled 
substances under the Montreal Protocol and business 
model - All 14 countries in the region 

• Technical Assistance – Enhancing the Regional 
Minimum Energy Performance Standard and Labelling 
and Product Registration System with information on 
type of refrigerant – All 14 countries in the region 

• Technical Assistance – Integration of energy efficiency 
module in the existing good servicing practices training 
and assessment – All 14 countries in the region 

• Focused Assistance - Regional Training of Master 
Assessors on Competency-based Assessment for the 
Pacific Island Countries - 9 countries (Cook Islands, 
Fiji, Kiribati, Micronesia, Palau, Samoa, Solomon 
Islands, Tonga and Vanuatu) 

• Focused Assistance - Technical options for 
management of HCFC-22 in the fisheries sector for 
PIC (Solomon Islands, Vanuatu, Tuvalu, Kiribati, 
Micronesia and Marshall Islands) 

West Asia 
• Technical Assistance - Continued support on technical 

assistance in technology, refrigerant management, 
standards, RAC training and certification, safety, 
energy efficiency, MAC, and management of unwanted 
controlled substances - All 11 countries 

• Technical Assistance - Enhance energy efficiency of 
RAC appliance and safety in handling of flammable 
refrigerant in the context of HCFC phase-out / HFC 
phase-down – all 11 countries 

• Focused Assistance – Enhance the national capacities 
on Life Management of Refrigerants and combating 
illegal trade 

 
 



 

DATA REPORTING 
UNEP provides CAP assistance to Ozone Officers to help them comply with data reporting requirements under Article 7 
of the Montreal Protocol and Country Programme data under the Multilateral Fund for all substances controlled under 
the Protocol. CAP also provides support to NOUs upon request for support with responding to Implementation 
Committee requests. In 2025, UNEP anticipates providing services in this category to the following Article 5 (and CEIT) 
countries: 
 
Africa – Anglophone 
• Data Reporting Assistance - Reminder on timely 

submission of CP and Article 7 data reporting using 
accurate template and OS online reporting tool - All 
28 countries in the region  

• Focused Assistance – Review the draft CP and 
Article 7 data reporting for countries where there are 
new ozone officers- (Ethiopia, Ghana, Namibia, 
Rwanda, Somalia, Uganda) 

Africa – Francophone 
• Data Reporting Assistance - Reminder on timely 

submission of CP and Article 7 data reporting using 
accurate template and OS online reporting tool 

• Focused Assistance – Implementation of an early 
warning tool to alert countries to report on time. 

Caribbean 
• Data Reporting Assistance - Circulate reminder on 

timely submission of CP and Article 7 data reporting 
using accurate templates and or OS / MLFS online 
reporting tools - All 14 Countries in the Region 

• Focused Assistance – Organization and delivery of 
training on the MLFS Country Programmme Data 
Reporting System, in collaboration with the MLFS – 
All 14 Countries in the Region  

• Focused Assistance - Review Draft CP and A7 Data 
Reports submitted to UNEP CAP – Upon Request by 
relevant countries  

Europe and Central Asia 
• Data Reporting Assistance - Encouraging timely 

reporting of Article 7 and Country Programme data, 
cross-checking of data from different sources, 
promoting legislative / policy measures supporting 
the collection of reliable trade data e.g. mandatory 
reporting by importers/wholesalers/equipment 
operators or mandatory equipment logbooks - 11 
ECA countries. 

• Focused Assistance – Supporting data reporting 
through follow-up, data analysis, query response as 
needed and upon request - 11 ECA countries. 

Latin America 
• Data Reporting Assistance - Ensure timely and 

accurate CP and Article 7 data reporting - All 19 
countries in the region. 

South Asia 
• Data Reporting Assistance - Reminder on timely 

submission of CP and Article 7 data reporting using 
accurate template and OS online reporting tool - All 
13 countries in the region 

• Focused Assistance - Review the draft CP and Article 
7 data reporting (Bhutan, Maldives, Mongolia, Nepal) 
and any other countries that request UNEP review. 

South East Asia 
• Data Reporting Assistance - Reminder on timely 

submission of CP and Article 7 data reporting using 
accurate template and OS online reporting tool - All 11 
countries in the region 

• Focused Assistance – Review the draft CP and Article 
6 data reporting (Brunei Darussalam, Cambodia, Lao 
PDR, Philippines, Timor Leste and Vietnam) 

Pacific Island Countries 
• Data Reporting Assistance - reminder on timely 

submission of CP and Article 7 data reporting using 
accurate template and OS online reporting tool - All 14 
countries in the region 

• Focused Assistance – Review the draft CP and Article 
13 data reporting (Cook Islands, Fiji, Kiribati, 
Micronesia, Marshall Islands, Nauru, Niue, Palau, 
Samoa, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu) 

West Asia 
• Data Reporting Assistance – Encouraging and support 

for timely and accurate collection and submission of 
Country Programme and Article 7 data including 
review and analysis of the raw data - All 12 countries 
including accurate and timely data reporting of HFCs 
(Bahrain, Lebanon, Jordan, Syria and UAE). 

• Focused Assistance – Training for effective use of the 
Online Reporting System (ORS) and MLFS Online 
Reporting tools - all countries 



 

• Focused Assistance - Bolivia, El Salvador, Honduras, 
Nicaragua, Peru. 

 
 
MONITORING THE TRADE OF CONTROLLED SUBSTANCES 
UNEP provides CAP assistance to support NOUs, Customs and enforcement officers in their work to implement their 
national licensing and quota systems for substances controlled under the Montreal Protocol, to detect and prevent illegal 
trade in these chemicals, and to facilitate the legal trade. In 2025, UNEP anticipates providing services in this category 
to the following Article 5 (and CEIT) countries: 
 
Africa – Anglophone 
• Monitoring the trade of controlled substances 

assistance – Encourage the use of iPIC to provide 
input for the iPIC statistics – All 28 countries 

• Capacity building for customs brokers and importers 
to ensure accurate declaration of commodities - All 
28 countries in the region. 

Africa – Francophone 
• Monitoring the trade of controlled substances 

assistance – promotion of data reconciliation of 
ODS/HFC trade data – All 26 countries in the region 

• Focused assistance - Promotion of WCO new HS 
codes 

• Focused assistance - Encourage border dialogues. 

Caribbean 
• Monitoring the trade of controlled substances 

assistance – Respond to iPIC queries between 
Countries and iPIC – All 14 Countries in the Region 

• Monitoring the trade of controlled substances 
assistance – promoting the use of iPIC - All 14 
Countries in the Region 

• Focused assistance – Organize and deliver a thematic 
meeting or workshop to enhance cooperation between 
Customs Officers and NOUs in the Region - All 14 
Countries in the Region 
 

Europe and Central Asia 
• Monitoring the trade of controlled substances 

assistance – Encouraging countries issue import 
quotas well in advance, to issue import licenses per 
shipment, to apply iPIC to all shipments of controlled 
substances, to report cases of illegal trade to the 
Ozone Secretariat, to analyse discrepancies of 
reported trade data, to cooperate with and train 
relevant stakeholders (customs, inspectors, importers, 
wholesalers), to encourage regional cooperation, to 
share information and intelligence related to illegal 
trade/seizures – 11 ECA countries. 

• Focused assistance – Assisting countries on any of the 
above topics through query response as needed and 
upon request - 11 ECA countries. 

South Asia 
• Monitoring the trade of controlled substances 

assistance – promotion of data reconciliation of 
ODS/HFC trade data – All 13 countries in the region 

• Focused assistance – Promoting and facilitating iPIC 
mechanism - All 13 countries in the region - Assist 
iPIC requests and contact information for countries 
that request assistance. 

• Focused assistance: Strengthening risk profiling for 
HFC control and establishment of post-clearance audit 
mechanism –All 13 countries in the region 

South East Asia 
• Monitoring the trade of controlled substances 

assistance – assisting countries to adopt data 
reconciliation of ODS/HFC trade data before reporting 
CP/Article 7 – All 11 countries in the region 

• Monitoring the trade of controlled substances 
assistance – encouraging and facilitating countries to 
use iPIC mechanism to verify the shipment – All 11 
countries in the region 

• Focused Assistance - Development of Standard 
Operating Procedures (SOPs) on enforcement of 
licensing system – Cambodia 

Pacific Island Countries 
• Monitoring the trade of controlled substances 

assistance – assisting countries to adopt data 
reconciliation of ODS/HFC trade data before reporting 
CP/Article 7 – All 14 countries in the region 

• Monitoring the trade of controlled substances 
assistance – encouraging and facilitating countries to 
use iPIC mechanism to verify the shipment – All 14 
countries in the region 

• Focused assistance: Provide support in the integration 
of HCFC/HFC trade monitoring into Customs 
Automation System (CAMS) – Marshall Islands 

West Asia 
• Monitoring and control of ODS trade assistance – All 

countries in the region:  
• Promoting iPIC mechanism  
• Data collection and reconciliation especially for 

countries HFCs data reporting. 



 

Latin America 
• Monitoring the trade of controlled substances 

assistance – All 19 countries in the region. 
• Focused assistance - Bolivia, Chile, the Dominican 

Republic, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexico 
Nicaragua, Paraguay, and Peru 
 

• Focused assistance - Strengthening risk profiling for 
controlled substances and guidance on market 
surveillance activities. 

• Assisting all network countries on any of the above 
topics through query response as needed and upon 
request  

 
 
INFORMATION AND OUTREACH 
 
INFORMATION AND OUTREACH 
In addition to global information, communication and education services, UNEP also provides CAP assistance to support 
awareness and information activities at the national and regional levels, both within and outside of the Institutional 
Strengthening projects. In 2025, UNEP anticipates providing services in this category to the following Article 5 (and 
CEIT) countries: 
 
Africa – Anglophone 
• Awareness raising and information outreach - 

Disseminate and promote OzonAction tools such as 
awareness materials and mobile applications - All 28 
countries in the region 

• Awareness raising and information outreach – 
Communication strategy on Kigali Amendment to be 
implemented in the region, four videos on Kigali 
Amendment outreached 

• Focused assistance – Assist with materials that can 
be translated into local languages for countries that 
specifically request assistance. 

• Encourage celebration of World Ozone Day and 
Word Refrigeration Day - All 28 countries in the 
region. 

Africa – Francophone 
• Awareness raising and information outreach – 

Communication strategy on Kigali Amendment to be 
implemented in the region, four videos on Kigali 
Amendment outreached 

• Focused assistance - Encourage all countries to 
organize awareness activities under the respective IS 
projects 

• Disseminate additional technical guidance to NOUs. 

Caribbean 
• Awareness raising and information outreach -

Disseminate and promote OzonAction tools such as 
awareness materials, eLearning courses and 
Applications for the RSS – All 14 Countries in the 
Region 

• Awareness raising and information outreach – 
Communication strategy on Kigali Amendment to be 

South Asia 
• Awareness raising and information outreach - 

Disseminate and promote OzonAction tools such as 
awareness materials and mobile applications - All 13 
countries in the region. 

• Awareness raising and information outreach – 
Communication strategy on Kigali Amendment to be 
implemented in the region 

• Focused assistance - Assist with materials that can be 
translated into local languages for countries that 
specifically request assistance. 

• Focused assistance – Strengthen capacity of the 
communications focal person in countries to enhance 
awareness and communication on the Montreal 
Protocol through communications working group for 
interested countries. 

• Focused assistance – Online exhibition for China’s 
Ozone2Climate Technology Roadshow 

South East Asia 
• Awareness raising and information outreach - 

Disseminate and promote OzonAction tools such as 
awareness materials and mobile applications - All 11 
countries in the region 

• Focused assistance – Identification and engagement 
with stakeholders to support HCFC phase-out/HFC 
phase-down – Brunei, Cambodia, Laos PDR, Timor-
Leste, Vietnam 

Pacific Island Countries 
• Awareness raising and information outreach - 

Disseminate and promote OzonAction tools such as 
awareness materials and mobile applications - All 14 
countries in the region 

• Awareness raising and information outreach – 
development of Pacific’s ozone song and 14 short reels 



 

implemented in the region, videos on Kigali 
Amendment outreached 

• Focused assistance - Organize a regional awareness 
activity based on a priority issue selected by countries 
(tbd) 

• Focused Assistance – Preparation of Factsheets where 
needed, to disseminate additional technical guidance 
to NOUs – All 14 Countries in the Region  

Europe and Central Asia 
• Awareness raising and information outreach - 

Encouraging the celebration of World Ozone Day and 
Word Refrigeration Days, support the implementation 
of awareness raising activities as part of IS, HPMP, 
KIP projects and implementation, outreach the 
Montreal Protocol related information materials and 
tools/products through 7 dissemination lists, 
translation into Russian, monitoring of national MPU 
websites, annual technology roundtable during 
SMEITS / KGH congress in Belgrade - 11 ECA 
countries. 

• Focused assistance – Assisting countries on any of the 
above activities through query response as needed and 
upon request - 11 ECA countries. 

Latin America 
• Awareness raising and information outreach - 

Communication strategy on Kigali Amendment to be 
implemented in the region; Electronic Bulletin in 
Spanish on several topics is developed and outreached 
four times a year for NOUs and other stakeholders, 
development of content to regional website in 
Spanish, the operational policy on gender 
mainstreaming is implemented through projects and 
network/thematic meetings. 
 

to promote the PIC Regional Awareness Campaign 
under the HCFC Phase-out Management Plan 

• Focused assistance – Identification and engagement 
with stakeholders to support HCFC phase-out/HFC 
phase-down – 13 countries (Cook Islands, Fiji, 
Kiribati, Micronesia, Marshall Islands, Nauru, Niue, 
Palau, Samoa, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and 
Vanuatu) 

West Asia 
• Awareness raising and information outreach- 

Disseminate and promote OzonAction tools such as 
awareness materials and mobile applications - All 11 
countries (plus State of Palestine as an observer 
country) in the region 

• Focused assistance - Translation into Arabic and 
promotion and outreach of key policy and technical 
papers, and other relevant information material  

• Focused assistance– Assisting all network countries 
on any of the above activities through query response 
as needed and upon request and disseminate their 
products among the network and beyond for wider 
use. 

 
SOUTH-SOUTH COOPERATION 
 
SOUTH-SOUTH COOPERATION 
UNEP provides CAP assistance upon request to facilitate cooperation between two or more countries to address specific 
targeted needs identified by Ozone Officers. This cooperation may take the form of bilateral country-to-country (South-
South, North-South) assistance or arrangement involving several countries, depending on the needs. The cooperation 
may entail visits, technical missions, or study tours and varies in nature from one year to another. In 2025, UNEP 
anticipates providing services in this category to the following Article 5 (and CEIT) countries (noting that for most 
regions, the activities will be determined upon a case-by-case request by countries and upon assessing the needs of the 
countries): 
 
Africa – Anglophone 
• Facilitate exchange of experience between network 

members – All 28 countries  
• Arrange small-scale online meetings to exchange 

experiences on emerging issues. 

South Asia 
• India – liaise with Maldives, Iran, Bhutan 
• China – hold one international training workshop on 

good servicing practices for regional countries.  
• Maldives & Mongolia – Study tour as part of the EE 

project (e.g. to Singapore or other identified country 



 

• Encourage the sharing of national experience on e-
licensing, publications, and products with other 
countries.  

Africa – Francophone 
• Promote quota system for HFC, 
• Promote the new WCO HS codes. 

Caribbean 
• Organization and delivery of cooperation activity in 

the area of Youth Engagement in the RSS 
• Grenada-Dominica: HFC QS development and 

implementation  
• Barbados-Antigua and Barbuda: Best practices for 

successful NOU operations  
• Organization and delivery of cooperation activity in 

the area of Female RAC technicians  
• Development of an online repository for sharing 

technical information and common templates for use 
and management by NOUs. 

Europe and Central Asia 
• Facilitating exchange of experience among the ECA 

countries and between ECA and EU countries, 
arranging small-scale country-to-country meetings 
(physical or online) with 2-3 countries, encouraging 
the sharing of national experience, publications, and 
products with other countries upon request and subject 
to fund availability – 11 ECA countries. 
 

Latin America 
• Facilitate the exchange of experiences and 

cooperation between two or more countries in the 
region on gender mainstreaming, and ODS banks of 
controlled substances, including but not limited to 
seminars, visits, conferences, technical missions. 

with testing laboratory) to exchange methodologies on 
EE labels and equipment testing program. 

South East Asia 
• Thailand - Lao PDR and Vietnam: Study visit of 

National Ozone Officer, National Licensing Authority 
and Customs Authority from Lao PDR and Vietnam to 
Thai Customs Department on enforcement of trade 
control and monitoring of controlled substances under 
the Montreal Protocol 

• Indonesia – Timor Leste: Strengthening capacity of 
local resources in Timor Leste in Competency-based 
Assessment through the approved National 
Qualification Framework Level II.  

Pacific Island Countries 
• Philippines – Fiji, Palau, Samoa, Solomon Islands, 

Tonga: Experience sharing on development and 
operation of electronic licensing system for HCFCs and 
HFCs.  

West Asia 
• Facilitate the exchange of experiences publications, 

products and cooperation between two or more 
countries in the region on compliance-related matters 
including KIP preparation and KA implementation, 
including but not limited to seminars, visits, technical 
missions. 

• Continue to organize small-scale meetings with 2-3 
countries upon request to advance the policy and 
regulation development (HCFCS total phase out, HFCs 
Q&LS, Life Management of Refrigerants, certification 
schemes, Reclamation schemes, E-licensing systems, 
etc.) 

 
 
CAPACITY BUILDING 
 
NOU CAPACITY BUILDING 
UNEP provides CAP assistance to support learning and skill growth of Ozone Officers and their staff through sharing 
the collective wisdom of the wider community of Ozone Officers who are leading NOUs. In 2025, UNEP anticipates 
providing services in this category to the following Article 5 (and CEIT) countries (noting that for some regions, it will 
be determined upon a case-by-case request by countries and upon assessing the needs of the countries): 
 
Africa – Anglophone 
• NOU capacity building through training of new 

NOO and staff as requested by countries.  
• NOU capacity building: All 28 network countries via 

network activities and meetings, training of new 
NOO and staff as requested by countries, tailor-made 
training and query response. 

Latin America 
• NOU capacity building – All 19 Countries of the region 

participating in information, training, and capacity- 
building sessions during the Network meetings and 
webinars. 

South Asia  



 

• Focused assistance – for additional assistance to 
newer ozone officers (Namibia, Rwanda, Somalia) 

Africa – Francophone 
• NOU capacity building - through training of new 

NOO and staff as requested by countries.  

Caribbean 
• NOU capacity building - Organize Advanced NOO 

training for all 14 Countries (depending on 
availability of course) 

• NOU capacity building - Organize Training for New 
NOO in applicable countries  

• Focused assistance - Organize Negotiators’ Training 
for NOO – All 14 Countries, possibly back-to-back 
with a Network Meeting  

Europe and Central Asia 
• NOU capacity building – Supporting countries 

through network meetings, information services, 
country-to-country assistance, query response – 11 
ECA countries. 

• Focused assistance – Providing tailor-made training 
for new staff of Montreal Protocol Units (MPUs) and 
inviting additional participants to regional meetings 
upon request and subject to fund availability – 11 ECA 
countries. 

• NOU capacity building – NOU capacity building 
through training of new NOO and staff as requested by 
countries 

• Focused assistance - support gender mainstreaming in 
all MLF projects and activities as requested by 
countries 

South East Asia 
• NOU capacity building - NOU capacity building 

through training of new NOO and staff as requested by 
countries 

• Focused assistance - support gender mainstreaming in 
all MLF projects and activities as requested by 
countries 

Pacific Island Countries 
• NOU capacity building - Advance Training of National 

Ozone Officer for the Pacific Island Countries as 
requested by countries 

• Focused assistance - support gender mainstreaming in 
all MLF projects and activities as requested by 
countries 

West Asia 
• NOU capacity building –Capacity building of NOU 

staff in all network countries through regional network, 
inviting additional participants to regional meetings 
upon request and subject to fund availability and 
through clearinghouse activities. 

• Focused assistance – providing specific based needs 
training to new NOU staff members (Qatar, Jordan, 
Palestine and Syria). 
 

 
 
OTHER 
UNEP is called upon by Article 5 (and CEIT) countries to provide tailored CAP assistance to help address country-
specific needs that do not fall into the above categories. In 2025, UNEP anticipates providing services in this category to 
the following Article 5 (and CEIT) countries (noting that these emerging needs will be determined in the coming months 
upon a case-by-case request by countries and upon assessing the needs of the countries): 
 
Africa – Anglophone 
• To be determined by case-by-case requests by 

countries and upon assessing the needs. 

Africa – Francophone 
• Special assistance for Central African Republic to re-

start IS activities. 

Caribbean 
• To be determined by case-by-case requests by 

countries and upon assessing the needs. 

Europe and Central Asia 
• To be determined case-by-case upon request by 

countries and upon assessing their needs. The 

Latin America 
• NOU capacity building – All 19 Countries of the region 

participating in information, training, and capacity- 
building sessions during the Network meetings and 
webinars. 

South Asia 
• To be determined by case-by-case requests by 

countries and upon assessing the needs. 

South East Asia 
• To be determined by case-by-case requests by 

countries and upon assessing the needs. 

Pacific Island Countries 



 

surveys on needs and priorities will be continued to 
ensure that assistance provided, and meeting topics 
meet the expressed interest of the countries – 11 
ECA countries. 

• Supporting countries to prepare national inventories 
of banks of used or unwanted controlled substances, 
implementing energy-efficiency projects and 
supporting project implementation upon request – 6 
ECA countries (Albania, Armenia, Georgia, 
Kyrgyzstan, Moldova, Serbia). 

• To be determined by case-by-case requests by 
countries and upon assessing the needs. 

West Asia 
• NOU capacity building – Regular capacity building 

and skills development of NOU staff for all countries 
through regional network and clearinghouse activities.  

• Focused assistance – focused training to new NOU 
staff members (Jordan, Palestine and Syria). 

• Focused assistance - support gender mainstreaming in 
all MLF projects and activities as requested by 
countries 

 

 

  



 

Annex 4 – OzonAction partnerships for 2025 

 
1. Since becoming an Implementing Agency of the Multilateral Fund in 1991, UNEP OzonAction has built 
long-standing partnerships with key international, regional, and national industry associations, professional 
societies, international organisations, government agencies, industry groups, and non-governmental 
organisations to further the objectives of the Montreal Protocol. These world-recognised partners bring their 
institutional reputation, expertise, and knowledge products to bear on issues related to implementation or 
enforcement of this multilateral environmental agreement in Article 5 countries. OzonAction's partnership 
activities produce and deliver the necessary support, tools and services that Article 5 countries efficiently 
implement their commitments under the Montreal Protocol and respond to emerging concerns and issues. These 
partnerships cover most of the important focus areas for the Parties of the Montreal Protocol with the main 
emphasis in the following: 
 

• Certification of the refrigeration servicing sector technicians. 
• Training and education of the refrigeration servicing sector. 
• Advancement and deployment of suitable lower-GWP alternatives and technology. 
• Promoting and facilitating the adoption/ advancement of EE in the HVAC sector. 
• Assessing and analysing the trends in consuming controlled substances in different sectors. 
• Development and update of codes and standards. 
• Customs training, monitoring trade and combating illegal trade. 
• Development, enactment, and enforcement of policies and regulations. 
• Gender Mainstreaming in cooling sectors 

 
2. Table 1 provides an overview of all OzonAction’s cooling Partnerships. More detailed information 
about the partners with whom OzonAction plans to cooperate in 2025 for different initiatives, products, and 
activities is presented in Table 2 (List of UNEP’s partners in 2025 with details of partnership). New partners 
may be added during the course of the year depending on the needs of Article 5 countries and other emerging 
issues in relation to the implementation of the Montreal Protocol. 
 
3. In addition to international partnerships in the cooling sector, UNEP is cooperating with other implementing 
and bilateral agencies, as well as UNEP led initiatives, e.g. Cool Coalition, Climate and Clean Air Coalition (CCAC) 
and United for Efficiency (U4E) on the implementation of CAP activities and MLF funded projects. 
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Table 1: OzonAction Cooling Partnerships Matrix 

  Area of Cooperation  

Partner* Partner Mandated 
Region / Country 

RAC 
Training 

& 
Materials 

RAC 
Certification 

Codes & 
Guides 

Technology 
Advancement 

Sectors 
Analysis 

Campaigns & 
Awareness 

Gender 
Equality 

EE 
promotion 

Scope of Cooperation between OzonAction and the partner (G: Global – R: Regional – N: National)  
          
ABRAVA Brazil (Latin America)  G       
ACAIRE Colombia (Latin America)  R, G  N  N   
AREA Europe G G  R, G  R, G G G 
AHRI North America  G  R, G     
AREMA Australia R R R R     
ARIAH Australia       G  
ASHRAE North America / Global G G G G  G G G 
ATF Italy G R       
BFS Germany G       G 
CAR China N, G     N, G N, G  
CRAA China    N, G  N, G   
FAIAR Latin America    R  R, G R, G  
GFCCC Global    G G G   
IIR Global   G G  G G G 
IOR UK / Europe G   G  G G  
ISHRAE India    N, G  N, G N, G  
JSRAE Japan       G  
MAC 
Partners 

Europe 
   G    

 

U-3ARC Africa    G  G G  
Women in 
HVACR 

North America 
     G G 

 

WRD Global      G G  
The Pacific 
Community  

Regional 
  R     R 



 

EUROVENT 
ME 

Regional  
R R R   R  R 

 

Table 2: List of UNEP’s partners in 2025 with details of partnership 
 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

REFRIGERATION AND AIR CONDITIONING 
Brazilian Association of 
Refrigeration, Air-Conditioning and 
Ventilation Industry (ABRAVA) 

Industry association National Member to the Refrigerant 
Driving License (RDL) 

- Support the International Advisory Group of 
the RDL program. 

Colombian Association for Air- 
Conditioning and Refrigeration 
(ACAIRE) 

Industry association National Member to the Refrigerant 
Driving License (RDL) 

- Support the International Advisory Group of 
the RDL program. 

Air Conditioning and Refrigeration 
European Association (AREA) 

Professional/ Industry 
Association Global 

Promoting adoption of ozone-
friendly lower-GWP and energy 
efficient RAC technology; online 
e-learning; technical materials on 
the use of new refrigerants; 
certification of technicians. 
 
Member to the Refrigerant 
Driving License (RDL) 
 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

 
 

- Sharing experience on strengthening RAC 
associations, training, certification, 
technology transfer and innovation with the 
network countries; developing of an energy 
efficiency module of the “UNEP ARE training 
manual” on sound use of refrigerants to 
support training centres and programs in 
Article 5 countries. 

- Support the International Advisory Group of 
the RDL program  

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

Air Conditioning, Heating, and 
Refrigeration Institute (AHRI) Industry association Global 

Promoting a global industry 
approach to qualify refrigeration 
technicians, cooperating in 
addressing technical needs for 
promoting low-GWP alternatives 

- Support the International Advisory Group of 
the RDL program  

- Support UNEP in addressing research needs 
for examining lower-GWP alternatives in 
high ambient temperature countries. 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

 
Main partner in designing and 
implementing RDL program.  

Air Conditioning & Refrigeration 
Equipment Manufacturers 
Association of Australia (AREMA) 

Industry association Regional 

Providing technical assistance to 
12 Pacific Island Countries under 
the Regional PIC HPMP Stage II 
and the Regional PIC KIP Stage I 
 

- Support the International Advisory Group of 
the RDL program. 

- Supporting 14 Pacific Island Countries under 
the Regional PIC HPMP Stage II through (i) 
delivering training on good servicing 
practices, (ii) updating the training curriculum 
for RAC good servicing practices and (iii) 
designing and implementing the certification 
of RAC technicians under the HPMP and 
KIP. 

- Supporting 12 Pacific Island Countries to 
strengthen partnership with RAC Association 
to implement the Montreal Protocol 
activities. 

Australian Institute of Refrigeration 
Air Conditioning and Heating 
(ARIAH) 

Professional/Industry 
association Global 

Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

 

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

- Strengthening knowledge and skills of RAC 
Association/technicians in the PIC region. 

ASHRAE Professional association Global 

Supporting the evolving needs of 
developing countries by offering 
specialized services, products, 
and initiatives that facilitate 
refrigerant management for 
climate protection and energy-
efficient Refrigeration and Air 
Conditioning (RAC) technology 
in Article-5 countries. 
Additionally, supporting in 
raising awareness and promoting 

- UNEP and ASHRAE have had long-standing 
cooperation and biennial work plans since 
2007 and recently in early 2024 signed a new 
MoU to establish a strategic partnership and 
agree to cooperate in the following non-
exhaustive areas of common concern and 
interest: 

- Collaboration on supporting the evolving 
needs of developing countries by providing 
specialized services that facilitate refrigerant 
management for climate protection and 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

understanding among 
stakeholders in Article-5 
countries about best practices in 
the sound management of 
refrigerants. 

 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  
 

energy efficiency. 
- The collaboration will prioritize upgrading, 

updating, and deploying ASHRAE-UNEP 
products, tools, and initiatives to ensure 
effective outreach. This effort aims to raise 
awareness and promote understanding among 
stakeholders about best practices in 
refrigerant management. 

- Both parties will explore opportunities to 
advance standards, codes, norms, and 
guidelines concerning refrigerant 
management, including aspects related to 
flammability, operation, and maintenance. 
This joint effort will contribute to enhancing 
the safety and sustainability of refrigeration 
and air-conditioning systems. 

- The partnership will actively promote 
activities that emphasize sustainability and 
state-of-the-art technologies, while also 
aligning with the United Nations Sustainable 
Development Goals (SDGs). This includes 
encouraging the adoption of lower global 
warming potential (GWP) alternative 
refrigerants, efficient energy systems, and 
innovative building designs, all aimed at 
reducing emissions and environmental 
impact. 

- The collaboration will entail the exchange 
and/or development of technology awareness 
resources. These resources will be accessible 
to specialists and policymakers, aiding them 
in understanding the importance and 
application of emerging technologies that 
promote environmental protection. 

- Advancing workforce development through 
gender mainstreaming including, but not 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

limited to, cooperation under the 
International Network of Women in Cooling 
(INWIC). 

- Both parties will explore opportunities for 
joint research in areas of mutual interest 
related to the subject areas identified above. 

- Both parties will explore opportunities for 
joint participation in relevant international 
and regional technical events, specially 
tailored to cater to the specific needs of 
developing countries. 

Italian Association of Refrigeration 
(ATF) Professional association European 

Advancing certification programs 
for refrigeration servicing 
technicians 

- Cooperate in building national refrigeration 
servicing certification model similar to F-Gas 
certification but tailored to the needs and 
operating conditions of Article-5 countries 

- Assist 8 countries in Francophone Africa to 
establish national certification schemes 

Bundesfachschule Kälte-Klima-
Technik (BFS) Training institute Global 

Training and capacity building for 
RAC technicians, particularly in 
the safe use and handling of 
ozone-friendly low-GWP & 
energy efficient RAC technology 

- UNEP and Landesinnung Klima Kaelte 
Technik Bundesfachschule (BFS) have a 
long history of jointly assisting developing 
countries in enhancing the skills necessary 
for the environmentally responsible 
management of refrigerants in the RAC 
sector.  

- UNEP and BFS have recently cooperated in 
the area of capacity building with regard to 
natural refrigerants, i.e., low-GWP, ozone-
friendly substances including ammonia, 
carbon dioxide, and hydrocarbons. They 
jointly developed over the last 4 years a set 
of educational and capacity-building videos 
on good practices in refrigeration servicing, 
which is one of the highly used and viewed 
UNEP OzonAction products. Accordingly, 
both parties agreed to extend the series and 
produce additional educational videos on 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

refrigeration good practices and ensure that 
the OzonAction video library covers well the 
needs of the servicing sector in Article 5 
countries. BFS is responsible for the 
technical materials, setup for the video shoot 
and scripts of the videos. 

Chinese Association of 
Refrigeration (CAR)  Professional association National 

Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

- Organize training programme for technicians 
on handling cold storage.  

China Refrigeration and Air-
conditioning Industry Association 
(CRAA) 

Industry Association National 

Cooperation in organizing 
technical events & 
implementation of national 
Montreal Protocol activities 

- Organizing regular and annual O2C (Ozone-
to-Climate) Roadshow to showcase latest 
low-GWP technologies feasible for RAC 
industry in Article 5 countries. 

Federation of Ibero-American Air 
Conditioning and Refrigeration 
Associations (FAIAR) 

Industry association Regional 

Technical events, Campaigns, and 
support to RDL 
 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

- Organise technical functions and events, 
cooperate in international campaigns such as 
the World Refrigeration Day, and support the 
International Advisory Group of the RDL 
program. 

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

Global Food Cold Chain Council 
(GFCCC) 

Initiative (Industry and 
RAC associations) Global 

Mapping the needs of Cold Chain 
sub-sectors in relation to lower-
GWP technologies while 
considering the relationship 
between energy and food 
loss/waste. 

- Organizing technical events on sustainable 
cold chain technologies in conjunction with 
the Montreal Protocol and Kigali 
Amendment. 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

International Institute of 
Refrigeration (IIR) 

Inter-Governmental 
Organization Global 

Promoting adoption of ozone-
friendly low-GWP and energy 
efficient RAC technology in the 
cold chain 
 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

- Sharing technical information and expertise; 
organising joint events; co-organising 
thematic workshop on alternative 
technologies 

- Conduct regional surveys about Women in 
RAC sectors in cooperation with several 
associations and industry partners. 

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

Institute of Refrigeration (IOR) Professional association National/Regional 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

The Indian Society of Heating, 
Refrigerating and Air Conditioning 
Engineers (ISHRAE) 

Professional association National 

Training programs, technical 
events, and support to small RAC 
associations 
 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

- Organise technical conferences and 
technology shows in addition to providing 
experience and support to small RAC 
associations in A5 countries 

- Develop sessions at upcoming expos and 
conferences e.g. ACREX / REFCOLD in 
India. 

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

The Japan Society of Refrigerating 
and Air Conditioning Engineers, 
(JSRAE) 

Professional association National 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

MAC Partners Europe Industry Association Regional Technical Materials and events 
- Cooperation in the area of Mobile Air-

Conditioning (MAC) sector and organization 
of MAC related events and functions. 

Union of Associations of African 
Actors in Refrigeration and air-
Conditioning 
(U-3ARC) 

Professional association Regional 

Initiatives, technical events, 
training programs, and support to 
RAC associations in Africa. 
 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  
 

- Conduct research and data gathering to better 
understand the current situation of African 
countries with respect to the servicing 
sector’s ability to handle low-GWP 
alternatives, to help inform NOU strategies 
and approaches 

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

Women in HVACR Professional association National 
Founding partner of INWIC 
(International Network of Women 
in Cooling)  

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their 
overall participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

World Refrigeration Day Secretariat International Initiative Global 

Global public and specialized 
campaign to highlight the 
importance of sector and 
environmental issues in relation to 
Montreal Protocol 
 
Co-initiator and a founding 
partner of INWIC (International 
Network of Women in Cooling) 
 
 

- Celebrating annually the World Refrigeration 
Day (WRD) through international campaigns 
with other international partners.  Previous 
campaigns organized in 2019, 2020, and 
2021, 2022, 2023 and 2024 under the themes 
“Refrigerant4Life”, “Cold Chain4Life”, 
“Cooling Champions”, “Cooling Keeps Food 
Fresh” “#NextGen Cooling” and 
“Temperature matters – absolutely!” in 
cooperation with many partners 

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

participation in the HVACR sector by 
coordinating INWIC activities and providing 
resources (webinars, training opportunities, 
participation in meetings/conferences) 

The Pacific Community Inter-Governmental 
Organisation Regional 

Enhancing energy efficiency of 
RAC appliance through the 
Pacific Appliance Labeling 
Standards (PALS). 

- The Pacific Appliance Labeling Standards 
(PALS) is the programme that supports 10 
PICs to establish the national MEPS for RAC 
appliance including residential air-
conditioner.  The project was closed in 2019 
with different level of implementation at the 
national level.   

- In 2025, UNEP will collaborate with the 
Pacific Community to support the PICs that 
are part of this programme to advance the 
implementation of the Minimum Energy 
Performance Standards and Labelling 
(MEPSL) in the PICs while phasing out 
HCFCs/phasing down HFCs through the 
energy efficiency projects under Decision 
89/6 and programme of SPC. 

EUROVENT ME Professional/ Industry 
Association Regional 

Promoting adoption of ozone-
friendly lower-GWP and energy 
efficient RAC technology; 
materials on the use of new 
refrigerants; certification of 
technicians. 

 
 

 

- Sharing experience on strengthening RAC 
associations, training, certification, 
technology transfer and innovation with the 
network countries; promoting the adoption/ 
development of required policies, guidelines 
and standards for EE in the HVAC sector 

- Advance the engagement of women, promote 
career opportunities, and increase their overall 
participation in the HVACR sector. 

- Promote and facilitate the engagement of 
HAVC industry in the implementation of MP 
and especially its KA including facilitation of 
related technological transition. 

CUSTOMS AND ENFORCEMENT 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

Association of Southeast Asian 
Nations (ASEAN) Intergovernmental Regional 

Regional collaboration on 
strengthening of enforcement of 
licensing system through 
integrated approaches 

- All SEAP countries (except Timor Leste) are 
members of ASEAN, which has played a 
vital role in the region to promote regional 
collaboration in a number of aspects 
including environment. 

- In 2025, UNEP will facilitate the Border 
Dialogue for ASEAN countries and in 
collaboration with the ASEAN Customs 
Working Group. 

Green Customs Initiative (GCI) International partnership Global 
Customs training; compliance and 
enforcement; combatting illegal 
ODS trade 

- The GCI partners include the Secretariats of 
the relevant multilateral environmental 
agreements (Basel, Cartagena, CITES, 
Montreal, Rotterdam Stockholm and 
Minamata), Interpol, the Organisation for the 
Prohibition of Chemical Weapons, UNEP, 
the United Nations Office on Drugs and 
Crime (UNODC) and the World Customs 
Organization (WCO). UNEP Law 
Division/International Environmental Law 
Unitcurrently acts as the Secretariat for the 
Partnership and coordinates the related 
activities and the development and 
production of relevant outreach materials. 

- Support Indonesia in organizing national 
GCI workshops, planned for 2025. 

Gulf Cooperation Council (GCC) 
Secretariat Regional Regional 

Monitor the trade ODS and 
alternatives as well as combat 
illegal trade. 
Raise awareness about the MP 
and promote for updated 
standards, policies and regulations 
and subregional cooperation 

- UNEP is cooperating with GCC and other 
regional & sub-regional organisations and 
secretariats to support developing and 
implementing of strategies or action plans to 
foster the monitoring the trade ODS and 
alternatives as well as combat illegal trade. 

- Raise awareness of member states about 
related issues and promote for regional 
cooperation for adopting unified regional 
standards, regulations and policies as 
required for meeting MP targets including 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

the adoption of the KA. 

Gulf Cooperation Council Standards 
Organization (GCCSO)  Intergovernmental  Regional 

Mapping the needs of the region 
for updating and development of 
required standards and codes as 
required to facilitate the wider 
adoption of long term 
alternatives. 
Raise awareness about the MP 
and promote for updated 
standards, policies and regulations 
and subregional cooperation 

- GCCSO is a renown standards body in the 
WA region and has the ability and mandate 
to adopt unified standards and codes at the 
GCC region. Their products can be of great 
benefit even outside the GCC. 

- Raise awareness of member GCC region and 
promote for regional cooperation for 
adopting unified regional standards and 
codes as required for meeting MP targets 
including the adoption of the KA. 

League of Arab States (LAS) 
Secretariat Regional Regional Development and dissemination 

of Codes 

- UNEP is working jointly with LAS on 
updating the Arab Unified RAC codes and 
adding two (2) more codes on District 
Cooling and Commercial Refrigeration and 
completing the process of updating the 
insulation materials codes as part of the 
regional building codes. 

- Developing tools for introduction of the 
developed/updated codes to all Arab Member 
States. 

- Raise awareness of member states about 
related issues and promote regional 
cooperation for adopting unified regional 
standards, regulations and policies as 
required for meeting MP targets including 
the adoption of the KA. 

Oceania Customs Organization 
Secretariat (OCO) Regional Regional 

Strengthening capacity of 
customs/enforcement officers on 
enforcement of licensing system 
for controlled substances under 
the Montreal Protocol 

- Implementation of the Standard Operating 
Guidelines (SOG) on Enforcement of 
Licensing System for Controlled Substances 
under the Montreal Protocol in the national 
enforcement process of the PICs to enhance 
national controlled substances trade 
control/management regulation. 



 

Organisation Type of organisation Scope Type of cooperation with UNEP Details of partnership 

- Capacity building of Customs Officers on 
HCFC/HFC data monitoring and reporting 
and of importers/customs brokers on 
declaration of HCFC/HFC shipment.  

- Preparation of the 2027 HS code for the 
Pacific Harmonized Commodity 
Description and Coding System 2027 
(PACHS27) 

- Inclusion of agenda item on enforcement of 
national controlled substances trade 
control/management regulation as part of 
the agenda for the regional meetings/events 
organised by OCO. 

World Customs Organization 
(WCO) International organisation Global 

Customs training; e-training; 
compliance and enforcement; 
combatting illegal ODS trade; 
consultations re the update of the 
Harmonized Commodity 
Description and Coding System 
(HS Codes) 

- UNEP and WCO have a formal framework 
for cooperation (MOU). UNEP cooperates 
with WCO Headquarters as well as WCO’s 
Regional Intelligence Liaison Offices 
(RILOs), Regional Offices of Capacity 
Building (ROCB), and Regional Training 
Centres (e.g. AKMAL in Malaysia, ROK, 
India). 

- UNEP will also work with WCO to 
strengthen capacity of the customs in Article 
5 countries to establish risk profiling criteria 
for trade controlled of substances under the 
Montreal Protocol. 

- UNEP will liaise with WCO on assigning the 
HS code for controlled substances under the 
Montreal Protocol during the development of 
2027 HS code  
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ANNEXES RELATED TO 2024 PROGRESS REPORT 
 

Annex 5 – Progress report on global CAP activities 

 
In accordance with the decision 93/91 of the Report of the ninety-first meeting of the Executive Committee 
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/105*), this annex provides detailed information on the activities for which the global 
funds were used during the period September 2023 – August 2024. These are four multi-year activities, namely 
the Refrigerant Driving License, Global training for the refrigeration servicing sector, the National Ozone Officer 
training programme, and Gender mainstreaming activities. This annex provides a brief update of the substantive 
progress and outcomes. 
 
REFRIGERANT DRIVING LICENSE (RDL) 
 

The Refrigerant Driving License (RDL) is an initiative 
created to introduce a globally recognized qualification 
program for the sound management of refrigerants. RDL 
aimed to set minimum competencies and skills for the 
heating, ventilating, air conditioning and refrigeration 
(HVAC&R) servicing network (individuals and companies) 
and create an international recognition program through 
industry and governments.  
An RDL Advisory Committee was established consisting of key industry associations namely AHRI, AREA, 
ASHRAE, ABRAVA, ACAIRE, EPEE, JRAIA, KRAIA, Refrigerants Australia, the Alliance for Responsible 
Atmospheric Policy and U-3ARC.10 
 
The RDL program was implemented in three stages: 
• Stage-I: Development 
• Stage-II: Review and Pilot  
• Stage-III: Launch and Outreach 
 
The RDL program successfully completed a pilot stage including train-the-trainers’ and train-the-technicians’ 
sessions in 6 pilot countries namely Grenada, Maldives, Rwanda, Sri Lanka, Surinam, and Trinidad and Tobago. 
The final Stage of the RDL program (Stage III: Launch and Outreach) was completed in July 2023. Online 
testing platform is available in English, French and Spanish. Resource materials (Host Package consisting of 
guidelines, checklists, and templates for NOUs/local training centers) were prepared. The RDL test consists of 
two exams – theoretical exam (100 multiple-choice questions) and remotely proctored practical exam, covering 
three main testing areas: tubing and brazing, leak checking and parameters reading, and refrigerant handling 
(vacuum-charge-recovery). More information about RDL program can be found on the www.RDLprogram.org. 

 

10 Air Conditioning, Heating, Refrigeration Institute (AHRI); European Association of Refrigeration, Air Conditioning and Heat Pump 
Contractors (AREA); American Society of Heating, Refrigerating, and Air-Conditioning Engineers (ASHRAE); Associação Brasileira de 
Refrigeração, Ar Condicionado, Ventilação e Aquecimento (ABRAVA); Asociación Colombiana de Acondicionamiento del Aire y de la 
Refrigeración (ACAIRE); European Partnership for Energy and the Environment (EPEE); Japan Refrigeration and Air Conditioning 
Industry Association (JRAIA); Korea Refrigeration and Air-conditioning Industry Association (KRAIA); Refrigerants Australia; The 
Alliance for Responsible Atmospheric Policy (ARAP) and  Union of Associations of African Actors in Refrigeration and air-Conditioning 
(U-3ARC) 

http://www.rdlprogram.org/


 

After a successful launch of the RDL program at the side event during the 45OEWG in Bangkok, Thailand (More 
information can be found here), UNEP promoted the program through our website, communications from the 
regional teams and dedicated sessions during the network and thematic meetings. While the concept of the 
program was good and there was a lot of interest in it initially, in practice it struggled to take off. It seems to be 
inherently too complex for the countries to implement. The combination of insufficient demand and attempt to 
better use the resources shift the focus from insisting on globally administered program to using materials and 
resources created under the RDL program to enable countries to implement qualification and/or certification 
programs at the national level.  
 
UNEP is currently working with AHRI and AREA, and the RDL advisory board members, to transform the 
concept and resources developed under the RDL program into a toolkit of useful documents for countries to 
incorporate into their existing and new certification system, in line with the national requirements. 
 
GLOBAL TRAINING PROGRAMME FOR THE REFRIGERATION SERVICING SECTOR (RSS) 
 

The 2021-2023 CAP Strategy included several initiatives to address the 
specific training needs of the refrigeration servicing sector (RSS), including 
the development of capacity building and outreach tools. The support to the 
RSS remains a priority of the CAP strategy, noting the importance of this 
sector in both HPMPs and future KIPs.  
 
An important aspect of CAP support to RSS is ensuring diversity of products 
and tools in a way that can meet different backgrounds of RSS clients as well 
as offering so through different platforms to ease access to the knowledge and 
skills. In relation to RSS clients, CAP tools are designed to reach: 

• Field technicians, or practitioners, who can attend face-to-face 
training sessions 

• Field technicians, or practitioners, who doesn’t have time or can’t 
attend face-to-face training 

• Non-field personnel who need to be aware about refrigerants related considerations 
• Training institutes/centres that need flexible materials to tailor courses according to market 
• Informal technicians or those with limited literacy  
• Higher-level engineering students 
• Professional engineers and operators 

 
Therefore, CAP designed a range of services for RSS to be available in many formats, and languages, as feasible, 
where it can reach all clients regardless of their background or limitations. In addition, CAP also ensured that 
whatever was being developed should be easily and quickly updated, noting the dynamics and pace of technology 
development. The type of tools offered by CAP for RSS clients includes factsheets/quick guides, training guides, 
educational tools, mobile applications, e-learning platform and short videos. Some highlights include: 

 
• Refrigerants Literacy e-Learning Course, in cooperation with ASHRAE: a first of its kind course for 

non- specialists about refrigerants. The course is currently offered in English, French and Spanish. It is a 
very useful tool for NOUs, government officers, and even for RAC experts who are not familiar with the 
dynamics of refrigerants. The course consists of four main chapters that address the relevant environmental 
issues, refrigerants classification and safety, refrigerants applications and uses, and principles of refrigerant 
management. The course offers an international Certificate of Completion signed by ASHRAE. 

https://www.unep.org/ozonaction/news/news/refrigerant-driving-license-supports-alternative-refrigerant-transition-through-workforce


 

• Energy Efficiency Literacy for Air-Conditioning and Refrigeration Systems e-Learning 
The course is designed to educate developing country policy makers, business leaders, and community 
stakeholders as well as NOUs about the benefits of air conditioning and refrigeration, the scientific 
principles involved, and factors that contribute to maximum energy efficiency. 

• University Course on Refrigerant Management: OzonAction teamed up with the American University 
in Beirut (AUB) and developed a special course for undergraduate engineering students. The course is the 
first of its type, globally, to be developed in accordance with academic requirements targets engineering 
universities/colleges. It is a full semester elective course (16 weeks) designed with full supporting 
documentation. Through the cooperation with ASHRAE and its university networks (more than 450 
engineering universities/colleges worldwide),  

The courses "Refrigerant Literacy" and "Energy Efficiency Literacy" have collectively attracted a total of 156 
enrollments. And the "University Course on Refrigerant Management" has been requested by 24 educational 
institutions. 

• The UNEP-AREA Training Manual: Refrigerants Servicing and Best Practices Manual (previously 
titled Universal Training Kit), in cooperation with AREA: The manual is designed in a modular format 
enabling the users to tailor their training programs in accordance with the local needs. The UNEP-AREA 
Training Manual is available through a special UNEP OzonAction Downloads Portal that gives the 
opportunity for users to build their own course by selecting the topics and areas they need to cover in the 
training course they intend to offer. The online dissemination tool is also designed to enable training centers 
to design their courses and enable UNEP to track the usage of the manual. The courses cover refrigerant 
characteristics and environmental considerations, sound management of refrigerants, and the safe handling 
of HFC (hydrofluorocarbon)/HFO (hydrofluoro-olefins) and flammable refrigerants. The manual consists 
of 10 individual modules. The resources provided with each download (lecture notes, syllabus, 
PowerPoints, attendee pre-assessment and final test, specification of trainer qualifications, venue 
requirements and equipment needed, and generic certificate) enable trainers to deliver complete training 
experiences. Some modules present theoretical content delivered as lectures and others cover practical, 
hands-on demonstration and instruction. The manual is also available as eight downloadable, pre-
assembled courses consisting of selected modules. The pre-assembled courses can range from five hours 
of instruction to 56 hours when the course with all modules is used. It provides a comprehensive, but 
flexible tool for NOUs and local training institutes/centres in Article 5 countries. As part of 2024 CAP, 
UNEP is partnering with AREA to produce an additional module on Energy Efficiency, and to translate 
existing modules into Spanish. 

• Update on New Refrigerants Designations and Safety Classifications, in cooperation with ASHRAE:  
A factsheet, developed by ASHRAE in cooperation with UN Environment Programme OzonAction, serves 
as a comprehensive resource detailing refrigerant designations and safety classifications. This informative 
factsheet undergoes biannual updates, reflecting the inclusion of new refrigerants that have been assigned 
“R” numbers in accordance with ASHRAE designations. 

• Good Servicing Flammable Refrigerants Quick Guide – A small booklet that includes most important 
background, information, best practices and safety when servicing with flammable refrigerants, also 
available as a smartphone application. The product is also available as a mobile application.  

• Mobile applications for RAC technicians: 
- New RAC Training Videos: in cooperation with Bundesfachschule Kälte-KlimaTechnik (BFS), 

a third series of instructional videos was developed to build the understanding and skill of 
technicians – both experienced and trainees – about basic refrigeration focusing on theory 
(refrigeration cycle, cold rooms, measurements, etc.) and best practices to encourage better 

https://www.ozonaction.org/DownloadPortal/document-list/utk/module
https://www.unenvironment.org/ozonaction/resources/factsheet/update-new-refrigerants-designations-and-safety-classifications


 

performance and servicing. 
- - WhatGas? – searchable database with information on refrigerants and alternatives (also 

available on the Ozonation website. The tool was updated in 2023 to reflect the latest GWP values 
for some HFCs and HFC blends. The database is periodically updated to reflect the latest 
information on the substances. 

• Support for the MAC sector , in cooperation with MACPartners Europe: CAP has developed two 
products that aim to assist Article 5 parties to better understand the technical and regulatory issues related 
to HFCs and alternatives used in the MAC sector and their national situation with regards to MAC servicing 
sector: MAC Information Kit, a series of fact sheets that will inform the NOUs about the status of the MAC 
sector and help them better understand the MAC sector in relation to future HFC controls, and Data 
Collection Kit for MAC servicing sector. 

• International Guide: Sustainable Operation and Management of RAC Installations, in cooperation 
with ASHRAE. As part of ASHRAE-UNEP OzonAction cooperation and their joint workplan, this product 
has been under development for the last couple of years aiming at designing the first international guide 
for managing the operation of RAC installations with focus on management of refrigerant, servicing skills, 
proper and preventive maintenance as well as energy efficiency aspects. The draft guide was developed 
and is currently being reviewed and evaluated by a group of international experts.  

• ASHRAE-UNEP OzonAction Lower-GWP Refrigeration and Air-Conditioning Innovation Awards, in 
cooperation with ASHRAE.  The annual international award program promotes innovative design, research, and 
practice by recognizing people who have developed or implemented innovative technological concepts applied 
in developing countries to promote lower global warming potential (GWP) refrigerants through refrigeration 
and air-conditioning applications.  The 2024 award has been announced, and projects are currently being 
selected based on their innovative solutions to meet refrigeration and air-conditioning needs using lower-GWP 
technologies. 

 
NATIONAL OZONE OFFICER (NOO) TRAINING PROGRAMME 

a) Training for new NOOs 
 

The training programme for new NOOs reached a new 
important milestone as the entire progarmme was 
translated into the French language. The CAP team 
organized an important 3 day training programme 
for the new NOOs in Francophone Africa. The 
training course aimed to strengthen the capacity of 
National Ozone Units to fulfil their duties effectively. 
The training programme was held from 14 to 16 May 
in Nouakchott, Mauritania. 23 NOU staff from 12 

countries (14 female/9 male) participated in the training programme.  

The following elements were covered during three-day sessions:  

• Ozone depletion and reasons why the ozone layer needs to be protected 
• Negative effects of ozone depletion on human health and the environment 
• Links between ozone and climate change 
• Evolution and achievements of the Montreal Protocol 



 

• Structure and bodies of the Montreal Protocol 
• Global commitments agreed under the Montreal 

Protocol 
• The role of the National Ozone Unit 
• National legislation, policies and activities 
• Data collection, monitoring and reporting  
• Enforcement and prevention of illegal trade in 

ozone-depleting substances 
• Multilateral Fund projects 
• Working with stakeholders, raising awareness, 

training and certification 
• Overview of alternative technologies 

 

Each module contained: a training presentation (powerpoint slides), a handout copy of the PowerPoint 
presentation (to reduce copies materials – PDF files were available) upon request, a practical exercise for 
participants and background information resources on the topics covered by the module. The training was very 
well received by participants and UNEP is requested to organize such training programmes on a regular basis in 
Francophone Africa.  

In 2024, the CAP team also organized training of New National Ozone Units for Pacific Island Countries 
in Koror, the Republic of Palau on 7-8 June 2024. The training was attended by a total number of 12 
participants (7 female/5 male) from 11 countries. The training served a dual purpose: strengthening national 
capacity and providing the CAP team with a valuable opportunity to identify the specific requirements of each 
implementing country. This knowledge allows UNEP OzonAction to tailor its services to effectively address the 
unique needs of each country, thereby facilitating the smooth implementation of the Montreal Protocol. 

After each of the training programmes, CAP team organizes the training evaluation surveys which are an essential 
tool for UNEP to assess the effectiveness of the training programs. By conducting these surveys, UNEP gains 
valuable insights into how learners perceive the training, what they learned, and how it can be improved. In 
designing the survey a few issues were considered such as application of a mix of open-ended and closed-ended 
questions to get valuable feedback from a training evaluation survey, ensuring anonymity and confidentiality of 
respondents to encourage honest feedback, timing of the survey - immediately after the training and questions 
that are specific, measurable, and relevant to the training program. 



 

The following 10 standard questions 
are asked: 

1. What is your overall 
evaluation of the training 
course? 

2. Were the PowerPoints clear 
and easy to understand? 

3. Did the PowerPoint 
presentations provide 
essential information for 
your NOU work? 

4. Were all of the presenters 
clear and easy to understand? 

5. Were the practical activities interesting and useful for your NOU work? 
6. Were the background documents clear and easy to understand? 
7. Did the background documents provide useful information for your NOU work? 
8. Do you feel better prepared for carrying out your NOU work as a result of this training? 
9. Please identify the aspects of the course that you found most useful for your NOU work: 
10. Please identify any ways in which we could improve the training course in future: 

 

The CAP team analyzes and applies training evaluation results by reviewing the responses to identify any patterns 
or trends that emerge. The team looks for areas where participants struggled or excelled and considers how these 
findings can be used to improve future NOU training delivery. It should be highlighted that once the evaluation 
results have analyzed, the CAP team makes specific changes which might involve modifying the content or 
delivery of the specific modules, or addressing specific areas of concern that were identified in the evaluation 
feedback. 

The CAP team plans to organize one more training programme for new staff of Montreal Protocol units (MPUs) 
in the Europe and Central Asia (ECA) region in 2024. The training will take place from 15 to 17 October 2024 
in Paris, France,   

The training programme for New Ozone Officers and NOO assistants is designed in a standardized way across 
the regions to enable them to fulfil the necessary tasks of NOU most effectively. The country-driven approach 
requires countries to have skilled and committed Ozone Officers and assistants who can effectively manage 
various activities at national, regional, and global levels. This NOU training programme is very well received by 
participants and UNEP will continue organizing the training programme as per the requests and needs of partner 
Article 5 countries.  

b) Advanced (refresher) training for experienced NOOs 
 

The training package and components for the advanced (refresher) training for experienced NOOs have been 
finalized and are being tested. The first pilot training was organized on 20-21 November 2023 in Phuket, 
Thailand. 11 NOU experienced staff fro m 10 countries (7 Female/4 Male) participated in the training 
programme. The training was in line with the Conclusions and Recommendations of the South Asia (SA) 
Network Meeting in Maldives and South East Asia (SEA) Network Meeting in Vietnam organized earlier in 
2023. Participants were nominated experienced NOU staff from SA and SEA networks and UNEP CAP team 
members. 

The training covered following topics:   



 

• HFC phase-down & national strategy 
• Calculating CO2e, HFC consumption and baseline 
• Steps for ratifying Kigali Amendment and Near-term implementation 
• Optimizing MLF projects 
• Updated CP data reporting 
• Updated Article 7 data reporting 
• Project management 
• Longer-term implementation of the Kigali Amendment 
• Climate-friendly alternatives (including safety issues)  
• Stakeholders & capacity building 

 

As a result of this training workshop, participants were expected to:  

• Strengthen performance, data, progress and financial reporting, and project proposal development skills  
• Gain a better understanding of operational procedures and details for implementation of activities under 

the Montreal Protocol especially related to the new requirements under the Kigali Amendment 
• Enhance the capacity of seasoned NOU staff to smooth implementation of the Montreal Protocol including 

Multilateral Fund projects 
• Provide active feedback and suggestions for future advanced trainings 
• Actively participate in all discussions and activities 

 

Participants provided very important feedback to improve the modules and those recommendations have been 
incorporated into the programme.  

The second Pilot Advanced National Ozone Officers Training Workshop NOO forum – open dialogue took 
place on 20-21 June 2024 in Panama City, Panama. The training was 
designed for a small number of participants in order to receive detailed 
feedback and comments on presentations, practical exercises and other 
documents. In total, 5 countries (Barbados, Bahamas, Saint Lucia, Saint 
Vincent and the Grenadines and Trinidad and Tobago) participated in the 
training +1 Jamaica (online) (4 Female/1 Male + 1 male online). One of 
the goals of the advance training programme is to enhance performance of 
NOO through upgrading skills and knowledge on the MP and KA as well 
as to build NOOs confidence in their abilities to implement complex 
assignments. This training also improves their performance and makes 
them work more efficiently and effectively. The CAP team received 
excellent feedback and detailed comments which will be incorporated into 
the modules.  

UNEP CAP Global team (in cooperation with regional teams) plans to 
organize the last pilot training programme workshops next year in two regions: Pacific Island Countries and 
Anglophone Africa. Subsequently, the modules will be finalized/updated and available for standard training 
workshops across all regions. The training programme is planned to be translated into Spanish and French 
languages once the final English version is available.   



 

GENDER MAINSTREAMING  
 

In order to help NOUs implement the Gender Policy of the Multilateral Fund, several products and initiatives 
were delivered under the CAP global budget. They are designed to support and complement gender 
mainstreaming activities organized as part of CAP regional activities (e.g. regional training workshops for female 
technicians) and national projects implementation. Highlights for the period September 2023-August 2024 
include:  

Guidebook on Mainstreaming Gender in the Implementation of the 
Montreal Protocol: The Guidebook has been developed to help 
advance the agenda of gender equality and women’s empowerment in 
the implementation of the Montreal Protocol by assisting the NOUs and 
national stakeholders in mainstreaming gender issues into their daily 
works and operations. The Guidebook maps the existing issues and 
challenges in achieving gender equality through Montreal Protocol 
activities and identifies gender mainstreaming opportunities under the 
implementation of Montreal Protocol along with examples and good 
practices from various countries.  

 

International Network of Women in Cooling (INWIC), in cooperation with WRD and 11 HVACR partners: A joint 
initiative created in April 2022 to advance the engagement of women, promote career opportunities, and increase their 
overall participation in the HVACR sector. Through INWIC, UNEP OzonAction is harnessing the institutional 
reputation, expertise, and knowledge products of these RACHP sector partners to help developing countries (Article 5 
countries) in the implementation of the Montreal Protocol. Products and tools, both delivered by INWIC (membership 
platform, mentoring, internship opportunities) and made available to the wider INWIC network by the founding 
partners (webinars, training opportunities, participation in meetings/conferences) aim to assist Article 5 parties 
mainstream gender consideration into preparation and implementation of their Montreal Protocol projects. 

INWIC has organized several sessions as part of conferences and events hosted by its founding partners.  

 

 

- Chillventa 2022, 11 – 13 October 2022, 
Nuremberg, Germany 

- IIAR Natural Refrigeration 
Conference, March 12-15 2023, Long 
Beach, CA, USA  

- 20th European Conference in the 
Latest Technologies in Refrigeration 
and Air-conditioning, 8 - 9 June 2023, 
Milan, Italy 

- International Congress of 
Refrigeration, 21 – 22 August 2023, 
Paris, France 

- Women in HVACR, 5 – 8 November, 
Jacksonville, Fl, USA 

- COP 28, 30 November – 12 December 
2023, Dubai 

- ASHRAE Winter Conference and 
AHR Expo, 20 – 24 January 2024, 
Chicago, IL, USA 



 

 

IWD campaign (2024) “Invest in Women, accelerate progress”: The 2024 International Women’s Day campaign 
featured success stories of nine women from the Montreal Protocol community, representing different Montreal 
Protocol institutions, National Ozone Units and stakeholders, showcasing their leadership and their role in environmental 
protection. In line with this year's theme, interviewed women sent a message to decision-makers on the importance of 
investing in women and gave advice to young girls and women. When selecting role models, different aspects of the 
Montreal Protocol and the Kigali Amendment were considered: international policy making, national policy making, 
project implementation, funding, scientific/technical research, technical expertise and information and outreach. Regional 
and geographical diversity was also considered, and interviews were conducted/stories written in different languages (one 
in French, one in Spanish and 7 in English). The stories and accompanying quote cards were published sequentially on the 
OzonAction website between 8 and 29 March 2024 and posted on the regional social media of UNEP ROAP and ROA 
offices. More information can be found here.  

 

 

 

https://www.unep.org/ozonaction/news/news/celebrating-international-womens-day-8-march-2024


 

Annex 6 – Report on the use of CAP staff time 
 

Decision 70/10(d)(ii) requested UNEP to continue providing reports on the utilization of CAP) staff for Multilateral 
Fund Montreal Protocol activities according to the following five categories: 

• Projects and services approved by the Executive Committee. 
• Pursuing synergies or implementing joint activities with other non-Multilateral Fund partnerships and 

initiatives. 
• Mobilizing resources for ozone protection activities from entities outside of Multilateral Fund. 
• UNEP-wide processes and activities. 
• Administrative activities. 

  
For the period September 2023 through August 2024, UNEP continued to ensure that all staff paid through CAP were 
dedicated to the delivery of the activities, services and projects approved by the Executive Committee via the Business 
Plan and CAP Work Programme. This was done primarily through: 
 
• Work planning. All Regional Coordinators and Global Activity Leaders have developed their individual e-

Performance work plans in close consultation with the Head of OzonAction, and all other staff have developed 
theirs in close consultation with the Regional Coordinators or the Global Fund Management Officer. The 
individual work plans reflect the goals and priorities set for the staff member for this reporting period. 
Collectively, the implementation of these work plans reflected the projects and services approved by the Executive 
Committee for the reporting period. 

• Monitoring of legal instruments. The Head of OzonAction reviews all proposed legal instruments with countries 
and organisations, commercial companies, terms of reference for consultants, as well as requests for payments, 
thus ensuring that Multilateral Fund resources are used for the intended purpose. The Regional Coordinators 
ensure that funding is commensurate with planned activities as well as review expenditure and progress reports 
to ensure that they reflect implementation by the countries and consultants. 

• Regular communication with CAP teams. Through regular communication with regional coordinators and other 
team members, review of outputs and deliverables, and participation in events/missions organised by CAP, the 
Head of OzonAction keeps an overview on activities undertaken by CAP staff. The Regional Coordinators also 
play a key role in monitoring use of CAP staff time. Regional Coordinators report to the Head of OzonAction as 
their first reporting officer and to the Law Division Deputy Director as their second reporting officer. 

• Accountability framework. As part of UNEP's accountability framework, all staff are individually responsible for 
the use of their time and delivery of their own work, which is to deliver Multilateral Fund outputs.  
 

The following table provides estimates for the use of CAP staff time during this period: 

 



 

CAP team Projects and 
services 

approved by the 
Executive 
Committee 

(% time) 

Pursuing 
synergies or 

implementing 
joint activities 
with other non-

Multilateral Fund 
partnerships and 

initiatives 

(% time) 

UNEP-wide 
processes and 

activities 

(% time) 

Administrative 
activities for 

CAP and  

Multilateral Fund 
projects 

(% time) 

Africa – Anglophone 75 5 0 20 
Africa – Francophone 75 5 0 20 
Caribbean 75 5 0 20 
Europe and Central Asia 75 5 0 20 
Latin America 75 5 0 20 
Pacific Island Countries 75 5 0 20 
South Asia 75 5 0 20 
Southeast Asia 75 5 0 20 
West Asia 75 5 0 20 
Global CAP team including management 55 10 5 30 

 

In collaboration with Ozone Officers, CAP staff continue to explore opportunities for co-financing and climate co-
benefits through interactions with non-Multilateral Fund organizations, including but not limited to those indicated in 
Annex 4 – CAP partnerships. 
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Annex 7 – Meetings and workshops organized by CAP 
 

During the period 1 August 2023 – 1 August 2024, UNEP organized/co-organized the following events as 
part of CAP services. Documentation from many of the events listed below is available on the OzonAction 
Meeting Portal at www.ozonactionmeetings.org.  

 

Meetings organized or supported by CAP for NOUs and other national stakeholders:  

 

1. ROAP-PIC: Network Meeting of the Pacific Island Countries' National Ozone Officers, Apia, Samoa, 
4 September 2023 

2. ROAP-PIC: Thematic Workshop on Nation-wide Data Collection under the Kigali HFC 
Implementation Plan (KIP) Preparation, Apia, Samoa, 5-6 September 2023 

3. ECA-ROWA: Joint West Asia and Europe and Central Asia Network Meeting of National Ozone 
Officers, Amman, Jordan, 27-28 September 2023 

4. ROLAC-CAR: Thematic Meeting of the Caribbean National Ozone Officers back-to-back with the 
Workshop for Women in Refrigeration and Air Conditioning, Trinidad & Tobago, 13-17 November 
2023 

5. ROAP-SA-SEA: Joint Network Meeting of South Asia and Southeast Asia National Ozone Officers, 
Phuket, Thailand, 22-24 November 2023 

6. ROAP-SA-SEA: Thematic Workshop to Enhance Awareness and Communication under the Montreal 
Protocol, Phuket, Thailand, 23-24 November 2023 

7. ROA-F: Network Meeting of French-Speaking African National Ozone Officers, Abidjan, Côte 
d’Ivoire, 20-24 November 2023 

8. ECA: 32nd online meeting on the revised EU F-gas regulation and the establishment of inventories of 
banks of unwanted controlled substances, Virtual, 29 November 2023 

9. ROAP-PIC: Thematic Workshop on Establishment and Implementation of Competency-based 
Certification in Pacific Island Countries, Rarotonga, Cook Islands, 7-8 February 2024 

10. ROAP-PIC: Thematic Workshop on Strategy of Stage I of the KIP and Integration with the HPMP 
Stage II for Pacific Island Countries, Rarotonga, Cook Islands, 9-10 February 2024 

11. ECA: 33rd ECA online meeting on “Energy-efficiency pilot projects in motion – the why, how, who 
and when”, Virtual, 20 March 2024 

12. ROWA & ROAP-SA: Joint Thematic Meeting for High Ambient Temperature (HAT) / Group 2 
Countries in West Asia and South Asia, Dubai, United Arab Emirates, 22-23 April 2024 

13. ECA: Europe and Central Asia Network and Enforcement Meeting for Montreal Protocol Officers and 
Montreal Protocol Customs Focal Points, Tirana, Albania, 23-25 April 2024 

14. ROWA: Network Meeting of the West Asia National Ozone Officers, Dubai, United Arab Emirates, 
24-25 April 2024 

15. ROAP-SA-SEA: Joint Network Meeting for Ozone Officers in South Asia and Southeast Asia, 
Guangzhou, China, 22-24 May 2024 

16. ROAP-PIC: Network Meeting of the National Ozone Officers of Pacific Island, Koror, Palau, 10-11 
June 2024 

http://www.ozonactionmeetings.org/


 

17. ROAP-PIC: Thematic Workshop on Finalization of the Stage I of the Regional Pacific Island Countries 
Kigali HFC Implementation Plan and Other Multilateral Fund Projects, Koror, Palau, 12-14 June 2024 

18. ROA-E: Regional Network Meeting of National Ozone Officers of the English-Speaking African 
Countries, Maputo, Mozambique, 10-12 June 2024 

19. ECA: 34th ECA online meeting on ECA network activities and countries’ experiences from Montreal 
Protocol project implementation, Virtual, 13 June 2024 

20. ROLAC-CAR: Thematic Network Meeting of the Caribbean National Ozone Officers, Panama City, 
Panama, 24-26 June 2024 

21. ROLAC-LA: Thematic Network Meeting of the Latin America National Ozone Officers, Santiago, 
Chile, 29-31 July 2024 

Other meetings organized/co-organized by CAP: 

 

22. ROA-E: National Ozone Unit and Customs Twinning workshop & Border Dialogues for 
countries of the SADC region, Windhoek, Namibia, 6-8 September 2023 

23. ROAP-PIC: Twinning Workshop for Pacific Island Countries Ozone – Customs Officers on ODS/HFC 
Trade Control and Reporting, Apia, Samoa, 7-9 September 2023 

24. ECA-ROWA: Joint West Asia and Europe and Central Asia Twinning Workshop for National Ozone 
Officers, National Energy Efficiency Policymakers, and Financial Mechanisms Focal Points, Amman, 
Jordan, 25-26 September 2023 

25. ROAP-SEA: Study Visit on Establishment and Implementation of Competency-based Certification of 
Refrigeration and Air-conditioning Technicians for the Southeast Asia Network, Jakarta, Indonesia, 
10-12 October 2023 

26. ROWA: Consultation and Awareness Workshop on Long-term Alternatives Suitable for the State of 
Qatar, Doha, Qatar, 10 October 2023 

27. ECA: National Conference “Kigali Amendment – Industry Advocates for Climate Protection in 
Albania, 9-10 November 2023 

28. ROAP-SA-SEA: Advanced Training of National Ozone Officers, Phuket, Thailand, 20-21 November 
2023 

29. ROAP-SA-SEA: Advanced Training of National Ozone Officers, Phuket, Thailand, 20-21 November 
2023 

30. ECA: Poland – Armenia country-to-country assistance and a study tour, Warsaw, Poland, 28-30 
November 2023 

31. ROAP-SA-SEA: Training of Assessor on Competency-based Certification for Good Servicing 
Practices in the Refrigeration and Air Conditioning Servicing sector, Kuala Lumpur, Malaysia, 28-30 
November 2023 

32. ECA:  Technology Roundtable on Ozone- & Climate Friendly Technologies and Exhibition Booth 
organized by OzonAction / Regional Ozone Network for Europe & Central Asia, Belgrade, Serbia, 6-
8 December 2023 

33. ROAP-PIC: Second Training the Trainer Workshop on Good Servicing Practices in Refrigeration and 
Air-conditioning Sector of the Pacific Island Countries, Melbourne, Australia, 11-15 December 2023 

34. ROWA: Consultation Workshop for Government Authorities and RAC Sector in Oman, Muscat, 
Oman, 16 January 2024 



 

35. ROWA: Training workshop for New National Ozone Officers and NOU employees in Saudi Arabia, 
Riyadh, Saudi Arabia, 23-25 January 2024 

36. Global: Communication Strategy for Global Compliance with the Montreal Protocol and its Kigali 
Amendment, Panama City, Panama, 24-26 January 2024 

37. ROAP-PIC: Twinning Workshop of Montreal Protocol Officers, Energy-Efficiency Policy Makers and 
Financial Mechanisms Focal Points to Support Kigali Amendment Objectives Rarotonga, Cook 
Islands, 5-6 February 2024 

38. ROWA: Training workshop for New National Ozone Officers and NOU employees in Qatar, Doha, 
Qatar, 5-7 February 2024 

39. ROWA: Training workshop for New National Ozone Officers and NOU employees in Syria, 
Damascus, Syria, 25-27 February 2024 

40. Consultation workshop for national key stakeholders on the implementation of the Montreal Protocol 
projects in Syria, Damascus, Syria, 28 February 2024 

41. Training of trainers on Competency-based training and assessment, Kathmandu, Nepal, 27-29 March 
2024 

42. Training of trainers on Competency-based training and assessment, Thimphu, Bhutan, 23-25 April 
2024 

43. ROA-F: Training Workshop for New National Ozone Officers of French-Speaking African Countries, 
Nouakchott, Mauritania, 14-16 May 2024 

44. ROAP-SA-SEA: Energy Efficiency Twinning Workshop, Guangzhou, China, 20-21 May 2024 
45. ROA-F: Theory, Practice Training, and Certification sessions for Refrigeration and Air Conditioning 

technicians for selected countries of French-speaking Africa, Cotonou, Benin, 2-7 June 2024 
46. ROAP-PIC: Training of the New National Ozone Officer/National Ozone Unit Staff of Pacific Island 

Countries, Palau, 7-8 June 2024 
47. ROA-E: Twinning Workshop for National Ozone Officers, National Energy Efficiency Policy makers 

and Funding Mechanism Focal Points, Maputo, Mozambique, 13-14 June 2024 
48. ROLAC-CAR: Pilot Training for Advanced National Ozone Officers, Panama City, Panama, 20-22 

June 2024 
49. ROLAC-CAR: Workshop for Montreal Protocol Officers, Energy-Efficiency Policy Makers, and 

Financial Mechanisms Focal Points, Panama City, Panama, 27-28 June 2024 
50. ROLAC-LA: Workshop for Montreal Protocol Officers, Energy-Efficiency Policy Makers, and 

Financial Mechanisms Focal Points, Santiago, Chile, 1-2 August 2024 
 

Other major meetings in which CAP participated: 

 

1. Inter-agency Coordinator Meeting, Montreal, Canada, 3-5 October 2023 
2. World Ozone Day Celebration, 16 September and China HPMP Implementing Agency Coordination 

Meeting, Beijing China, 17-20 September 2023 
3. Annual RILO Eastern and Central Europe meeting, Warsaw, Poland, 14-15 October 2023 
4. 71st Implementation Committee Meeting, Nairobi, Kenya, 20 October 2023 
5. Energy Efficiency Workshop, Nairobi, Kenya, 22 October 2023 
6. 35th Meeting of the Parties, Nairobi, Kenya, 23-27 October 2023 
7. 28th Conference of the Parties, Dubai, United Arab Emirates, 30 November – 12 December 2023 



 

8. 93rd Executive Committee Meeting, Montreal, Canada, 15-19 December 2023 
9. ASHRAE Winter Conference, Chicago, USA, 19-23 January 2024 
10. Annual Green Customs Initiative (GCI) partners meeting, Brussels, Belgium, 7-8 February 2024 
11. ISHRAE ACREX expo, Greater Noida, Delhi, India, 15-17 February 2024 
12. Inter-agency Coordination Meeting, Montreal, Canada, 5-7 March 2024 
13. Ozone2Climate Technology Industry Roundtable and Roadshow, China Refrigeration Expo 2024, 

Beijing, China, 8-9 April 2024 
14. 94th Meeting of the Executive Committee, Montreal, Canada, 27-31 May 2024 
15. WCO Demeter 10 Briefing, Shanghai, China, Virtual participation, 2 July 2024 
16. 72nd Implementation Committee Meeting, Montreal, Canada, 7 July 2024 
17. 46th Open-Ended Working Group (OEWG) Meeting, Montreal, Canada, 8-12 July 2024 
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